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1. Préambule 

 

Le Conseil départemental de la Vendée a déposé le 29/09/2023 une demande d’autorisation environnementale 

relative au projet de nouvelle desserte de Luçon depuis l’A83, sur les communes de Saint-Jean-de-Beugné, Sainte 

Hermine, Sainte-Gemme-la-Plaine et Saint-Aubin-la-Plaine. 

Ce dossier est enregistré sous la référence GUNenv 0100031738. 

Cette version du dossier de demande d’autorisation environnementale a constitué la base de la saisine par la 

DDTM85 : 

 Du CSRPN des Pays de la Loire, concernant le volet demande de dérogation espèces protégées, 
lequel a rendu un avis défavorable en date du 07/12/2023 (2023-11-13a-01247) : 

 De la Mission Régionale de l’Autorité environnementale Pays de la Loire du 15 mars 2024. 

Cette pièce H présente les avis du CRSPN et de la MRAe ainsi que les réponses et compléments apportées par le 

maître d’ouvrage aux demandes, réserves et recommandations émis dans les avis 

 

Les autres avis émis sur le projet (CLE, OFB, INAO, CRPF) sont présentés en annexe de la présente pièce F2. 
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2. Avis du Conseil Scientifique Régional de Protection 
de la Nature (CSRPN) et réponse du CD85 

2.1. Avis du CRSPN 
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2.2. Réponses apportées par le maître d’ouvrage aux 
remarques du CSRPN 

 Raison Impérative d’Intérêt Publique Majeure (RIIPM) 

Remarque du CSRPN 

 

Les éléments présents dans le dossier justifient la demande de dérogation à l’article L.411-2 du code de 

l’environnement en démontrant que le projet répond aux exigences du paragraphe 4 alinéa c de cet article. 

La RD 137 supporte sur ce secteur un trafic moyen journalier de 13 122 véh/j (TMJA 2022), comportant une part 

très importante de poids lourds, 14,85%, soit 1 949 PL/j (TMJA 2022). Ce trafic chargé et notamment la forte part 

de poids lourds engendre d’importantes nuisances pour les riverains de cette route, problèmes de sécurités 

inhérents notamment pour les modes doux (piétons, vélos), nuisances acoustiques, etc. 

Afin de répondre à ces problématiques le projet prévoit donc un contournement des deux agglomérations, 

permettant une amélioration de leur cadre de vie et de la sécurité, une partie de l’aménagement en 2x2 voies afin 

de permettre une circulation fluide toute l’année malgré la forte part de poids lourds et enfin un aménagement sur 

place entre les deux agglomérations pour limiter l’impact sur le foncier agricole. 

 

Plusieurs scenarios ont été étudiés et celui retenu à la suite de l’enquête publique est le moins impactant d’un point 

de vue environnemental car il évite les secteurs les plus sensibles (notamment au nord de Sainte-Gemme-la-Plaine) 

et qu’il est le moins impactant en termes de surface. 

La Raison Impérative d’Intérêt Publique Majeure se fonde donc sur : 

- les services apportés par le projet en améliorant  l’efficacité de la desserte de Luçon, en évitant la traversée 

des deux agglomérations et en offrant des conditions de circulation optimales tant sur la sécurité que la 

fluidité ; 

- Les Gains socio-économique liés à l’amélioration du cadre de vie des riverains de la route départementale 
137 dans les bourgs de Saint-Jean-de-Beugné et Sainte-Gemme-la-Plaine. En effet, l’important trafic sur 
cette route de 13 122 véh/j (TMJA 2022) avec 14,85 % de poids-lourds, soit 1 949 pl/j (TMJA 2022) génèrent 
d’importantes nuisances pour les riverains : acoustique, air, insécurité pour les circulations douces. Le 
projet, en déviant les bourgs et en créant des cheminements doux liaisonnant les deux communes et les 
zones d’activités (Vendéopôle Sud Vendée Atlantique, ZA de Champereau) concoure à cet objectif. 

 Absence de solution alternative satisfaisante 

Remarque CSRPN 

 

Une variante zéro sans aménagement : 

La variante 0 sans aménagement ne permet pas de répondre aux objectifs du projet. Elle implique des conditions 

de vie insupportables pour les riverains dans la traverse des 2 bourgs de Saint Jean de Beugné et Sainte Gemme 

la Plaine et un développement économique du pays de Luçon atrophié.  De plus, l’augmentation du trafic attendu 

sur l’itinéraire contribue dans le temps à faire empirer la situation tant sur le plan économique, que sur les plans de 

la santé et de la sécurité. C’est pourquoi une variante sans aménagement n’a pas été considérée car non efficace 

au regard des enjeux.  

La justification d’une 2*2 voies : 

La création d’une 2*2 voies se justifie tout d’abord au regard du trafic empruntant actuellement la RD 137. En effet, 

le trafic moyen journalier annuel, en 2021 est de l’ordre de 12 500 véhicules / jour et en 2022 de 13 100 véhicules / 

jour, dont notamment 1950 poids lourds / jour pour ces deux années soit 15 % de PL. Par ailleurs, cet axe est 

également très fréquenté en saison estivale (25 000 véhicules /jour). Ce trafic en augmentation est amené à se 

développer. Une réduction du nombre de voies créées par le projet, associée à une suppression inévitable 

d’échangeurs, annihileraient complétement son intérêt en créant des goulots d’étranglement préjudiciable sur le 

plan de l’écoulement du trafic et réduisant totalement son efficacité. Elle inciterait les usagers de la route à traverser 

encore les 2 centres bourgs concernés, d’autant plus que pour des raisons environnementales (voir carte des enjeux 

écologiques des habitats et des espèces page 23 du présent document) et foncière agricole, la variante côté Est de 

Sainte-Gemme-la-Plaine, plus longue que les variantes ouest est donc moins attractive pour la desserte 

économique du pays de Luçon. 

En outre, bien que jugé important par le CSRPN, le linéaire de 2x2 voies n’est que de 7 550 m, l’insertion au sein 

de ce linéaire de parties en bidirectionnel et/ou à 3 voies serait de nature à engendrer d’importants problèmes de 

sécurité, du fait du manque de lisibilité pour les usagers. Les guides de conception dictant les règles de l’art précisent 

notamment : 

 Le guide « Aménagement des routes principales » édité par le CEREMA confirme que l’utilisation 
d’un créneau de dépassement ponctuel à 2*2 voies n’est pas recommandé, en particulier parce 
qu’elle perturbe l’image de l’itinéraire et peut ainsi inciter à des vitesses élevées sur le créneau et 
au-delà, ou encore à des prises à contresens sur le créneau. 

 L’ouvrage « Sécurité des routes et des rues » édité par le CERTU, indique bien que les 2*2 voies 
isolées de leur environnement présentent le meilleur niveau de sécurité ; 

Enfin, la carte des enjeux écologiques des habitats et des espèces page 23 du présent document montre 

bien que les principales zones à enjeux fort ont été évitées. 
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 Nuisance à l’état de conservation des espèces concernées 

Remarque CSRPN 

 

Le tableau ci-dessous présente les surfaces impactées et leur ratio vis-à-vis de l’aire d’étude globale : 

Habitats 
Surface au sein de 

l’aire d’étude 

Surface 

impactée 

Espèces 

concernées 

Ratio d’habitat de l’aire 

d’étude impacté par le projet 

Grandes cultures 2 200 ha 32.8 ha 

Busard cendré 

Oedicnème criard 

Gorgebleue à miroir 

Bruant proyer 

Cochevis huppé 

1,5 % 

Prairies mésophiles 63 ha 3.2 ha - 5,1 % 

Boisements 

caducifoliés 
143 ha 1 010 m² 

Verdier d’Europe 

Chardonneret 

élégant 

Oiseaux communs 

protégés 

Cortège de 

chauves-souris 

0,07 % 

Plantations d’arbres 

feuillus 
18 ha 7 500 m² 

Oiseaux communs 

protégés 
4 % 

Fourrés/ronciers 5,7 ha 1 600 m² 
Oiseaux communs 

protégés 
2,8 % 

friches herbacées 24,3 ha 1 650 m² 
Oiseaux communs 

protégés 
0,7 % 

Haies 

44 900 ml 

Dont 37 200 ml de 

haies multistrates 

3 420 ml  

Dont 2 824 ml de 

haies 

multistrates 

Verdier d’Europe 

Chardonneret 

élégant 

Oiseaux communs 

protégés 

Cortège de 

chauves-souris 

7,6 % 

Et également 7,6% des haies 

multistrates 

 

Ainsi, les ratios d’impact, habitat par habitat, révèlent une faible part de perte et donc une faible perte 

d’habitats pour la faune locale. 

 

Concernant les Chiroptères, le niveau d’activité est associé au nombre de contacts. Mais ce n'est pas ce critère seul 

qui est utilisé pour évaluer les enjeux chiroptèrologiques. La notion de fréquentation est utilisée. 

Le pourcentage de contacts est une information brute qui décrit les proportions de contacts mais pas les niveaux 

d'activité ou de fréquentation. Le graphique associé est d'ailleurs présenté dans le chapitre "liste d'espèces" à titre 

illustratif. Ces informations ne sont pas exploitées dans le chapitre "Activité des Chiroptères".   

Le niveau de fréquentation est considéré au croisement du niveau d'activité mesuré (nombre de contacts) et du 

niveau de présence constaté de chaque espèces (pourcentage de points d’écoute signalant chacune d’entre-elles). 

De cette manière, même si une espèce est moins détectable qu'une autre, sa présence sur un point d'écoute vient 

appuyer son niveau de fréquentation. A l'inverse, une espèce qui concentre son activité soit sur un point soit sur 

une période de la nuit, voit son niveau de fréquentation ajusté en conséquence. Aujourd'hui, le bureau d'études O-

GEO analyses les données de manière plus fine via des traitement statistiques mais cette notion de fréquentation 

est conservée. 

C’est donc en se basant sur cette analyse que nous retenons les 3 espèces (Pipistrelle commune, Pipistrelle 

de Kuhl et Sérotine commune) présentant une présence notable au sein de l’aire d’étude. Le niveau de 

présence des autres espèces n’impliquant pas d’impact significatif sur leurs populations. 

 

CONCLUSION : Au regard de l’absence de solution alternative satisfaisante permettant de répondre aux 

enjeux et de moindres impacts, de l’absence de nuisance au maintien de l’état de conservation des espèces 

ciblées par la demande ainsi que de l’intérêt public majeur du projet de desserte de Luçon depuis l’A 83 , la 

demande de dérogation « espèces protégées » respecte les 3 conditions d’obtention de l’article L.411-2 du 

code de l’Environnement. 

 

 Etat initial du dossier 

2.2.4.1. Recueil et analyse préliminaire des données existantes & méthodologie 
d’inventaires 

Remarque CSRPN 

 

Sur les cartographies de présentation des zonages naturels et des enjeux de la Trame Verte et bleue (p.67 à 79), 

l’aire d’étude est systématiquement représentée (pointillés rouge) aux figures : 

 14 : protections réglementaires, périmètre d’étude représenté en pointillé rouge 
 17 : Inventaires scientifiques, périmètre d’étude représenté en pointillé rouge 
 18 : Parc naturel régional, périmètre d’étude représenté en rouge 
 19 : Trame verte et bleue du SRCE Pays de la Loire 
 20 : Trame verte et bleue du Sud Vendée Littoral 
 21 : Continuités écologiques de l’ancienne communauté de communes du Pays de Sainte-Hermine 

La remarque du CSRPN n’est donc pas fondée. 
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Remarque CSRPN 

 

Si les associations n’ont pas été sollicitées par l’acquisition d’analyse des données en leur possession, une 

approche a bien été réalisée sur la base des données publiques disponibles à l’échelle communale et notamment 

par le biais du portail régional Biodiv’Pays de la Loire qui agrège les données issues de la LPO, du GRETIA, du 

CBNB, du CEN,etc. 

De plus, les rapports de suivis des populations d’Œdicnème criard et Busard cendré au sein du site Natura 2000 

des plaines calcaires du sud Vendée ont été consultés et il y est fait référence page 128 de la pièce D4. 

Des bases de données locales et nationales ont donc été consultées en compléments des inventaires 

réalisés. Il n’y a donc pas eu de manquement sur ce point. 

 

Remarque CSRPN 

 

Si la présentation du site Natura 2000 du Marais Poitevin se concentre effectivement sur les enjeux liés aux habitats 

humides et de marais, la présentation du site Natura 2000 des Plaines Calcaires du Sud Vendée présente les 

éléments liés à l’avifaune de plaine (Busards, Œdicnème, Gorgebbleue…). Ces espèces sont donc bien prises en 

compte dans l’analyse du réseau Natura 2000. 

On notera que dans le DOCOB de la ZPS du marais Poitevin (2022), au sein des habitats de grandes cultures et 

plaines calcaires, seul le Busard cendré est cité parmi les espèces cibles. Le document indique des effectifs allant 

de 50 à 150 nids entre 2002 et 2022. 

Ces espèces ont bien été prises en compte, la remarque du CSRPN n’est donc pas pertinente.  

 

 

Carte de localisation des nids au sein de la ZPS du marais Poitevin entre 2007 et 20017  

(aire d’étude en rouge) 

 

Remarque CSRPN 

 

 

 

Afin d’apporter plus de précisions sur les inventaires réalisés, le tableau ci-dessous reprend et complète le tableau 

de la p.59 de la pièce D4 en précisant les intervenants pour chaque passage. 

Les intervenants sont les suivants : 

 Stéphane DULAU (plus de 15 ans d’expérience - compétences naturaliste faune (oiseaux, 
herpétofaune, mammifères, entomofaune) et flore) ; 

 Aymeric MOUSSEAU (10 ans d’expérience - compétences naturalistes faune (oiseaux, 
herpétofaune, entomofaune)) ; 

 Cyril BELLANGER (5 ans d’expérience - compétences naturalistes faune (oiseaux, herpétofaune, 
mammifères)) ; 

 Mathias RICHARD (10 ans d’expérience - compétences naturalistes flore et zones humides) ; 
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 Lise RADENAC (3 ans d’expérience - compétences naturalistes flore) ; 
 Nicolas BERNARD (5 ans d’expérience - compétences naturalistes faune (oiseaux, herpétofaune, 

mammifères, entomofaune)). 

A noter que pour l’ensemble des passages, les prospections se déroulent sur l’intégralité de la journée en visant 

chaque groupe spécifique selon le moment de la journée (oiseaux nicheurs à partir du lever du soleil jusqu’en milieu 

de matinée, recherche de reptiles en fin de matinée, recherches entomofaune et traces mammifères l’après-midi 

puis le cas échéant recherche oiseaux crépusculaires en fin de journée puis amphibiens et rapaces nocturnes de 

nuit (février, mars, avril). 

Date de 
passage 

Condition météorologique Groupes taxonomiques observés Intervenant 

Novembre 2018 / 
Pré diagnostic écologique  

• Habitats 

• Identification des enjeux faune/flore 

Stéphane DULAU 

12 février 2019  
2°-17°  

Soleil, ciel découvert 

• Oiseaux hivernants 

• Pose de plaques à reptiles  

• Amphibiens  

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

Stéphane DULAU 

20 mars 2019 
1°-14° 

Brouillard (matinée) puis soleil 

• Oiseaux nicheurs et hivernants 

• Rapaces nocturnes 

• Amphibiens et Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats  

Aymeric 
MOUSSEAU 

28 mars 2019  
6°-14 

Ciel dégagé, vent moyen froid° 

• Oiseaux nicheurs et hivernants 

• Amphibiens et Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats  

• Flore 

Aymeric 
MOUSSEAU 

09 avril 2019 
5°-16° 

Brouillard (matinée) puis soleil 

• Oiseaux nicheurs  

• Amphibiens et Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats 

• Flore 

Cyril BELLANGER 
Mathias RICHARD 

19 avril 2019 
14°  

Ciel dégagé 

• Oiseaux nicheurs  

• Rapaces nocturnes 

• Amphibiens et Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats 

• Flore 

Cyril BELLANGER 
Mathias RICHARD 

06-07 mai 2019 

10° (matin), 16° (après-midi), 10° 
(soirée) 

Ciel dégagé, pas de vent 

• Oiseaux nicheurs  

• Rapaces nocturnes 

• Amphibiens et Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats 

• Flore 

• Entomofaune 

• Chiroptères  

Cyril BELLANGER 

22-23 mai 2019 
14°-27° 

Soleil, ciel dégagé 

• Oiseaux nicheurs  

• Amphibiens et Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats 

• Flore 

• Entomofaune 

Aymeric 
MOUSSEAU 
Lise RADENAC 

25-26 juin 2019 

16°-36°  

Ciel dégagé, forte chaleur : 
Canicule 

• Oiseaux nicheurs  

• Amphibiens et Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats 

• Flore 

• Entomofaune 

Aymeric 
MOUSSEAU 
Lise RADENAC 

07 août 2019 
19°-25° 

Ciel dégagé, forte chaleur  

• Oiseaux nicheurs et migrateur 

• Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats 

• Flore 

• Entomofaune 

• Chiroptères 

Aymeric 
MOUSSEAU 

20 août 2019 
11°-25° 

Ciel dégagé 

• Oiseaux nicheurs et migrateurs 

• Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Habitats 

• Flore 

• Entomofaune 

Stéphane DULAU 
Lise RADENAC 

17 septembre 
2019 

13°-25° 

Ciel dégagé 

• Oiseaux nicheurs et migrateurs 

• Reptiles 

• Flore 

Stéphane DULAU 
Lise RADENAC 

04 octobre 2019 
8°-13 

Ciel couvert 

• Oiseaux nicheurs et migrateurs 

• Plaques à reptiles ramassées 

• Flore 

Stéphane DULAU 

Visites complémentaires  

06 avril 2022 

11° - 15° 

Ciel Couvert / pluie 

Vent fort 50km/h 

• Oiseaux nicheurs  

• Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

Nicolas BERNARD 

10 mai 2022 

21° - 23° 

Ciel dégagé 

Vent faible 15 km/h 

• Oiseaux nicheurs  

• Reptiles 

• Mammifères (recherche d’indices de 
présence) 

• Entomofaune 

Nicolas BERNARD 

 

Les cartographies ci-après présentent la localisation des points d’échantillonnage. 
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Remarque CSRPN 

 

Comme cela est précisé dans le chapitre 7.2.2 de la pièce D4 – Dossier de dérogation espèces protégées, les 

inventaires floristiques ont ciblé l’ensemble des espèces à enjeux, espèces protégées, invasives ou 

caractéristiques de zones humides. Les plantes messicoles n’ont pas été exclues de cette expertise. L’absence de 

détection d’individus ne permet pas d’affirmer qu’elles n’ont pas été cherchées. 

 

Remarque CSRPN 

 

L’analyse de l’activité des chiroptères a été réalisé à l’échelle de l’aire d’étude globale s’étendant de part et d’autre 

des deux agglomérations sur plusieurs centaines d’hectares. Le choix de la variante retenue a été validé après la 

réalisation de ces inventaires, expliquant pourquoi l’ensemble de l’effort de prospection n’a pas été portée sur cette 

unique variante. 

Cependant, la présence d’un point d’écoute au nord-ouest de Saint-Jean-de-Beugné, dans un contexte relativement 

similaire à la bordure sud-est (concernée par la variante 1) permet d’extrapoler sur les populations et les niveaux 

d’activités présents. 

Par ailleurs, le Point 5 (ayant fait l’objet de 2 nuits d’enregistrement), se trouve sur le tracé à l’est de Sainte-Gemme-

la-Plaine (concerné par la variante A) au droit des Desbats. 

 

L'étude est menée dans un contexte de grande culture extrêmement pauvre en haies de tout type. 

Seul un boisement existe à l'ouest du bourg de Sainte Gemme la Plaine. 

Dans la phase d'étude des différentes variantes, le protocole s'appuie sur 5 points d'écoute fixes localisés sur les 

habitats les plus attractifs : 

 Point 1, situé dans un verger longé par une haie arborée 
 Point 2, en bordure de haie arborée donnant sur une prairie 
 Point 3, en lisière de boisement donnant sur une vaste parcelle cultivée  
 Point 4, en bordure de haie résiduelle discontinue donnant sur une vaste parcelle cultivée 
 Point 5, en bordure de haie arborée donnant sur une vaste parcelle cultivée 

Ainsi, les points sont implantés sur les rares secteurs favorables aux Chiroptères et permettent d'échantillonner 

différents habitats. 

L’ensemble des inventaires ont été réalisés à l’échelle de l’aire d’étude globale, la variante définitive n’ayant été 

retenue qu’après ces derniers. Des inventaires complémentaires ont d’ailleurs été menés au printemps 2022 sur 

cette variante afin de compléter l’état initial sous les futures emprises. 

Les points sont concernés par deux sessions d'inventaires. Le nombre de deux sessions étaient alors couramment 

appliqué (2019). Mais depuis 2021-2022, il a en effet évolué à trois sessions dans les projets d'aménagement. 

Les sessions ont été réalisées en mai en période de parturition et en août en période dite de transit automnal. Donc 

les deux périodes d'activité majeure des Chiroptères ont bien été couvertes. 

Au demeurant, il permet de couvrir 93 heures d'écoute continue de l'activité des Chiroptères, ce qui reste un effort 

d'inventaire conséquent. 

Dans un contexte environnemental peu favorable aux Chiroptères, la découverte de 14 espèces indique bien que 

l'effort d'inventaire est significatif avec, qui plus est, la détection d’espèces plus difficilement détectables comme le 

Petit Rhinolophe. 

L'activité des Chiroptères est associée au nombre de contacts. Mais ce n'est pas ce critère seul qui est utilisé pour 

évaluer les enjeux chiroptèrologiques. La notion de fréquentation est utilisée (Cf chapitre 2.2.3 de la présente pièce). 

 

La carte ci-après présente l’analyse paysagère et les corridors de déplacements pour les chiroptères 

On note un axe qui va des Desbats (sud de Sainte-Gemme-la-Plaine) à la forêt de Sainte-Gemme-la-Plaine. C’est 

le long de cet axe (points 3 et 5 de l’expertise chiroptère) que la majorité des contacts ont été obtenus et c’est 

également le secteur ou le reliquat bocager est le plus dense (notamment au nord du bourg) tout en restant peu 

marqué. Il s’agit d’un cheminement potentiel mais compte tenu de l’éloignement entre la forêt de Sainte-Gemme et 

la zone des Desbats, et de la rupture existante de corridor écologique liée à la présence à la fois de la RD 137 et 

du centre bourg de Sainte-Gemme-la-Plaine, il faut relativiser son importance.  

Les autres axes sont secondaires car s’ils présentent des linéaires de haies intéressants, de grandes discontinuités 

sont observées et les liens avec des corridors extérieurs à l’aire d’étude sont inexistants. 
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Concernant les niveaux d’enjeux liés aux espèces de chiroptères à enjeu fort au sein du site Natura 2000 du marais 

Poitevin, l’analyse des incidences sur le réseau Natura 2000 menée dans le chapitre 9 de la pièce D2 répond à 

cette question. Voici toute de même un complément d’analyse :  

 Le Murin de Daubenton cumul 27 contacts sur l’aire d’étude aux points 2, 3, 4 et 5. Elle présente 
donc un niveau de couverture important mais un niveau d’activité faible. La présence de gîtes 
potentiels anthropiques/sylvestres est relevé près du point 5 (les Desbats). D’après C. GILARD dans 
« Répartition et activité des Chauves-souris dans le marais Poitevin, 2019-2022, C ; GILARD » « elle 
semble suivre les linéaires de cours d’eau du marais dans les marais mouillés et desséchés. Son 
activité, à l’inverse, est moins forte dans les zones de plaines et boisées ». Ainsi, la carte ci-dessous 
traduit bien cet état de fait. Si l’aire d’étude semble entourée de secteurs d’activité importante, il est 
important de noter qu’il s’agit de zones de marais dont les habitats et le paysage n’ont rien à voir 
avec ceux de l’aire d’étude (plaine calcaire, grandes cultures). 

 
Carte de chaleur du Murin de Daubenton (source MNHN In Répartition et activité des Chauves-souris dans le 

marais Poitevin, 2019-2022, C ; GILARD) 
 

 La Noctule de Leisler cumule 34 contacts sur l’ensemble des points de l’aire d’étude. Elle présente 
donc un niveau de couverture important mais un niveau d’activité faible. L’analyse d’O Géo (en 
annexe de la pièce D2-Etude d’impact) indique « La Noctule de Leisler semble soit traverser les 
secteurs d’écoute sans s’y attarder, soit chasser dans un vaste espace aérien mais en très faible 
nombre ». Aucun indice de présence de gîte n’a d’ailleurs été détecté. La carte ci-dessous présente 
les niveaux d’activité au sein des marais Poitevin. Si l’aire d’étude semble bordée à l’est d’un secteur 
d’activité importante, il est important de noter qu’il s’agit d’une zone de marais dont les habitats et le 
paysage n’ont rien à voir avec ceux de l’aire d’étude (plaine calcaire, grandes cultures). 

 

 
Carte de chaleur de la Noctule de Leisler (source MNHN In Répartition et activité des Chauves-souris dans le 

marais Poitevin, 2019-2022, C ; GILARD) 
 

 La Pipistrelle de Nathusius cumule 22 contacts sur l’ensemble des points de l’aire d’étude. Elle 
présente donc un niveau de couverture important mais un niveau d’activité faible et n’a pas été 
contactée en période estivale (uniquement automnale), d’ailleurs aucun indice de présence de gîte 
n’a été détecté. Cette espèce « se retrouve principalement dans les zones ouvertes du littoral ainsi 
que dans la Baie de l’Aiguillon. Son activité décroit plus on rentre dans les terres. » (C GILARD). 
Ainsi, la carte ci-dessous illustre ce propos. Si l’aire d’étude semble entourée de secteurs d’activité 
importante, il est important de noter qu’il s’agit de zones de marais dont les habitats et le paysage 
n’ont rien à voir avec ceux de l’aire d’étude (plaine calcaire, grandes cultures). 

 

 
Carte de chaleur de la Pipistrelle de Nathusius (source MNHN In Répartition et activité des Chauves-souris dans 

le marais Poitevin, 2019-2022, C ; GILARD) 

 

Ainsi, considérant le faible niveau d’activité de ces 3 espèces au sein de l’aire d’étude, ainsi que les faibles 

connectivités présentes, leur niveau d’enjeu a été considéré comme faible. Si elles représentent un enjeu 

fort pour le site Natura 2000 du marais Poitevin, cet enjeu se concentre sur les secteurs privilégiés de vie 

de l’espèce qui ne sont pas présents au sein de l’aire d’étude. Cette dernière ne peut donc être considérée 

comme une zone de fort enjeu pour leur conservation.  

La prospection de gîte n'est pas pertinente à cette échelle de projet, d'autant plus quand ce dernier ne génère pas 

de destruction de bâtiments. Au regard d'un tel territoire de recherche, s'assurer que tous les bâtiments accueillent 

ou n'accueillent pas de Chiroptères est impossible. En effet, pour des espèces s'éloignant de 5 à 10 km de leur gîte, 

Aire d’étude 

Aire d’étude 

Aire d’étude 
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le territoire d'inventaire est trop important. Les conclusions de l'étude ne s'appuieraient que sur des résultats 

partiels.  

Par ailleurs, si les prospections étaient ciblées sur les bâtiments anciens (châteaux ou églises), plusieurs espèces 

tout aussi protégées ne seraient pas concernées. En effet, plusieurs espèces plus communes occupent tout type 

de bâtiments, même modernes... 

Enfin, en cas de détection de gîtes, les études devraient déterminer de quelles manières les Chiroptères utilisent 

les secteurs concernés par les aménagements. Il faudrait mener des études acoustiques telles que celles déjà 

menées dans les études d'impacts. 

Enfin, l'étude analyse les émergences crépusculaires. Ainsi, elle indique la proximité de gîtes anthropiques ou 

sylvestres pour 5 espèces : la Pipistrelle commune, la Noctule commune, Le Murin de Daubenton, le Murin à 

moustaches et la Barbastelle d'Europe. Ainsi, l'étude acoustique intègre la question des gîtes et confirme leur 

proximité pour au moins 5 espèces. 

 

Remarque CSRPN 

 

30 points d’écoute ont été réalisés en avril puis mai 2019, représentant ainsi 10 heures d’observations en période 

optimale (à raison de 10 min par point et par passage). De plus, les inventaires menés en mars et juin de la même 

année ont permis de compléter ces passages, couvrant ainsi l’ensemble de la période de reproduction de l’avifaune. 

Ces points d’écoute diurne ont été complétés par des points d’écoute nocturne en mars et avril, visant les rapaces 

nocturnes et des points d’observations rapaces diurnes près du bois de Sainte-Gemme-la-Plaine et sur les points 

hauts dans les zones de cultures pour le Busard cendré notamment. 

A cela s’ajoutent les points d’écoute crépusculaire d’avril qui ont également permis un inventaire des populations 

d’Oedicnème criard au sein de l’aire d’étude. 

A noter enfin que les inventaires de 2019 ont été complétés en 2022 par deux passages en période optimale (avril 

puis mai) au droit de la variante retenue. 

La récurrence et la diversité de point d’écoute et de passage pour les inventaires ornithologiques semblent 

tout à fait correspondre aux enjeux du projet. 

Par ailleurs, il ne peut être reproché au maître d’ouvrage de considérer des espèces nicheuses possibles alors 

qu’elles n’ont pas été observées dans cet état. Cela montre au contraire un souci d’exhaustivité des espèces 

concernées.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remarque CSRPN 

 

Les inventaires reptiles ont bien été réalisés à l’aide de plaques disposés au sein des habitats favorables. Ainsi 19 

plaques et 10 transects ont été réalisés à plusieurs reprises en période optimale afin de détecter les populations de 

reptiles. (Cf cartographie des protocoles) 

L’aire d’étude étant très largement dominée par des habitats ouverts de cultures, avec un réseau de haies 

faible, dégradé et très peu connecté, la présence d’un cortège faible d’espèces de reptiles ne paraît donc 

pas étonnante. 

 

Remarque CSRPN 

 

Le Hérisson d’Europe a été observé à l’entrée nord du bourg de Sainte-Gemme-la-Plaine et, comme indiqué dans 

le dossier de demande de dérogation, il est potentiellement présent partout où se trouvent des habitats favorables. 

Cependant, les mesures R11 et R13 (mise en défens des zones sensibles) qui seront mises en œuvre au droit de 

ces habitats permettront de considérablement réduire le risque de destruction de Hérisson en phase chantier. 

 

Remarque CSRPN 

 

Cette information n’est pas disponible, les services du Conseil Départemental ne relevant pas cette information. 
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2.2.4.2. Évaluation des enjeux écologiques 

Remarque CSRPN 

 

Le Petit Rhinolophe cumule 49 contacts sur les 2 sessions au sein de l’aire d’étude. Le niveau de couverture de 

l’espèce au sein de l’aire d’étude est moyen (points 2, 3 et 5) et son niveau d’activité considéré comme faible. 

Cependant, il est plus régulièrement contacté au niveau du point 5 (les Desbats). 

Comme indiqué dans le dossier de demande de dérogation, les habitats bocagers présentent un enjeu pour 

plusieurs espèces, dont les chauves-souris. Cependant ces haies sont disséminées au sein de l’aire d’étude et ne 

présentent pas de réels continuités (Cf analyse paysagère précédemment) si ce n’est au sud de Sainte-Gemme-la-

Plaine (les Desbats) où cette continuité est à relativiser du fait de la rupture actuelle de corridor écologique liée à la 

présence à la fois de la RD 137 et du centre bourg de Sainte-Gemme-la-Plaine. 

Ainsi, si l’espèce semble utilisée l’axe de transit des Desbats, son activité y est trop faible pour présenter 

un impact notable. 

L’analyse de l’activité au sein de l’aire d’étude n’a pas mis en évidence de présence potentielle de gîtes pour cette 

espèce. La bibliographie indique une activité de chasse du Petit Rhinolophe dans un rayon de 2 à 3 km autour de 

ses gîtes. La cartographie ci-dessous présente la localisation des gîtes connus les plus proche de l’aire d’étude. 

Aucun de ces gîtes ne se trouve à moins de 3 km (7 km pour la plus proche) du projet. Ainsi le risque d’impact 

sur une population reproductrice est nul. 

 

Carte de localisation des espèces de chiroptères de l’annexe II Directive Habitats dans le marais Poitevin 

(source : DOCOB Natura 2000 Marais Poitevin, 2022) 

 

Remarque CSRPN 

 

 

Pour l’Oedicnème criard et le Busard cendré, le dossier ne conclut effectivement pas à l’absence d’impact puisque 

ces deux espèces font l’objet de la demande de dérogation. Le chapitre 9.4.2.2 p.119-120 de la pièce D4 – 

Dossier de Dérogation Espèces Protégées, porte sur l’analyse des incidences sur les sites Natura 2000, et donc les 

espèces visées par ces derniers. C’est pourquoi l’analyse des impacts porte sur les populations d’Oedicnème criard 

et Busard cendré au sein du site Natura 2000 et sur l’impact du projet sur ces populations. 

Si le projet borde les sites Natura 2000 (plaines calcaires du Sud Vendée et marais Poitevin), il ne se trouve pas 
dans ces périmètres. 

Les cartes ci-après, présentes dans la pièce D2 – Etude d’impact, montrent l’impact acoustique projeté de la 
circulation en 2045 en période diurne et nocturne. L’impact acoustique reste limité dans un rayon de 400 m de 
part et d’autre de la voirie. 

De plus, il n’est pas prévu d’éclairage sur les voiries et autres nouveaux aménagements du projet. S’agissant de 
l’éclairage des véhicules, le trafic la nuit sur cet axe projeté ne serait que de l’ordre de 160 véhicules / heure en se 
basant sur la journée la plus fréquentée de l’année 2023, soit moins de 3 véhicules à la minute pour les 2 sens de 
circulation. En termes de trafic moyen sur l’année, ce chiffre tombe à 1,3 véhicules à la minute. Cette très faible 
luminosité supplémentaire est de plus à relativiser du fait de la proximité du projet des 2 bourgs déjà éclairés. Ainsi 
l’impact lumineux est nul. 

On peut donc conclure en une absence d’impact acoustique et lumineux sur les sites Natura 2000 proches 
du projet. 

Aire d’étude 

7 km 

12 km 

18 km 

Gîtes Petit 
Rhinolophe 
les plus 
proches du 
projet 
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Il est également à noter que le projet emprunte en grande partie (tronçon entre Saint-Jean-de-Beugné et Sainte-
Gemme-la-Plaine) la voirie existante en l’élargissant, limitant ainsi le phénomène de rupture de corridor. 

Les deux tronçons de tracé neuf sont situés : l’un à l’est de Saint-Jean-de-Beugné en bordure du bourg (zone peu 
favorable à l’avifaune de plaines) et l’autre à l’est de Sainte-Gemme-la-Plaine (sur un secteur où ces deux espèces 
sont absentes). 

L’effet de rupture de corridor (pour ces espèces y étant déjà peu sujettes, car évoluant en milieux très 
ouverts) est donc faible. 

 

Remarque CSRPN 

 

Chapitre 9.10.1.2 p.128 de la pièce D4 – Dossier de Dérogation Espèces Protégées, l’analyse des impacts se base 

notamment sur 2 rapports récents de la LPO concernant les populations d’Oedicnème criard et Busard cendrée sur 

le site Natura 2000 des Plaines Calcaires du Sud Vendée : 

 Guégnard A., 2021. ZPS (FR5212011) "plaine calcaire du Sud Vendée" : Assurer la réussite du 
succès de ponte de l'avifaune et suivre l'impact des mesures sur la biodiversité. LPO Vendée. 26 p 

 Guégnard A., 2021. ZPS "Plaine Calcaire du Sud Vendée" : Suivi des rassemblements post-nuptiaux 
d'Œdicnème criard 2021 dans le cadre du suivi de l'impact des mesures sur la biodiversité. LPO 
Vendée. 14 p. 

Le rapport FICHET Xavier, BONNANFANT Audrey, MERCIER Fabien et GUEGNARD Aurélie, 2012. Suivi de la 

reproduction de l’Oedicnème criard Burhinus oedicnemus dans le Marais Poitevin période 2005-2012, Groupe 

Ornithologique des Deux-Sèvres, commandé par le Parc interrégional du Marais poitevin, 20 p. présente les 

résultats suivants concernant l’Œdicnème criard : 

 Le rapport fait le bilan des suivis réalisés par cadrats d’échantillonnage de 5x5 km entre 2005 et 
2012 ; 

 Un seul cadrat concerne le sud de l’aire d’étude (centré sur le bourg de Sainte-Gemme-la-Plaine) et 
il n’a été suivi qu’en 2005 (19 ans) ; 

 Le rapport indique p.10 « Les deux cadrats de la Vendée réalisés en 2005 (ndlr : dont le cadrat Ste-
Gemme-la-Plaine) ont été abandonnés et remplacés en 2006 par deux autres en raison des très 
faibles abondances découvertes en 2005 » ; 

 Le cadrat de Sainte-Gemme-la-Plaine présente une estimation à 4 couples en 2005 ; 
 L’estimation du nombre de couples pour les plaines bordant les marais Poitevin est donnée à 520 

couples en 2012, soit sensiblement le même effectif que sur la période 2005-2007. 

Les éléments du rapport cité par le CSRPN nous permettent donc de préciser les points suivants 

concernant l’espèce au sein de l’aire d’étude : 

 L’aire d’étude n’est pas située sur un secteur notable pour l’espèce puisque le seul cadrat 
positionné ici n’a été fait qu’une seule année, avant d’être abandonné par manque de résultat. 

 Le seul résultat dont nous disposons (sur un périmètre différent de l’aire d’étude) est de 4 
couples. 

Ainsi, avec 2 couples observés en 2019, le résultat est en cohérence avec les estimations de 2005 et 

démontre que l’aire d’étude n’est pas un site majeur pour l’espèce. 



DEPARTEMENT DE LA VENDEE 
DOSSIER D’ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE – PIECE F2 : MEMOIRE EN REPONSE A L’AVIS DU CSRPN ET DE LA MRAE 

 

SCE 180556 │mars 2024 20 / 71   

 

Les deux extraits cartographiques ci-après localisent le couple de Busard cendré et le couple d’Oedicnème criard 

considérés comme impactés. Dans les deux cas, l’impact concerne la bordure de la parcelle dans laquelle les 

couples ont niché. 

 Pour le Busard cendré, la perte effective théorique d’habitat est de 9 000 m² 
 Pour l’Oedicnème criard, la perte effective théorique d’habitat est de 3 000 m² 

Il s’agit de perte théorique, en effet les zones impactées ne sont actuellement pas pleinement favorables à la 
reproduction des deux espèces car trop proches des voiries ou haies existantes. 
 

 

 

 

 

Ainsi, l’incidence moyenne est considérée moyenne en raison : 

 Du faible nombre de couples impactés 
 Du faible impact surfacique sur leurs habitats de vie 
 De l’intérêt relatif de l’aire d’étude à une échelle plus large (et notamment les sites Natura 

2000) pour les deux espèces 

 

Remarque CSRPN 

 

La liste des espèces de mammifères observées au sein de l’aire d’étude (p.113) ne prenait effectivement pas en 

compte la dernière liste rouge et liste des espèces à responsabilité régionale de 2020 (coord LPO Pays de la Loire). 

 

A noter que ces éléments ne remettent pas en cause la demande de dérogation espèces protégées. 

 

 

 

 

Couple 
impacté 

Perte 
d’habitat 

Perte 
d’habitat 

Couple 
impacté 
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Le tableau ci-dessous corrige cet oubli. 

Nom scientifique Nom vernaculaire 
an2 dir 

habitats 
an4 dir 

habitats 
France 

protégée 
France 

LR 

Pays 
de la 
Loire 
LR 

Pays 
de la 
Loire 
dét. 

Pays de la 
Loire 

responsabilité 
biologique 

Barbastella barbastellus  Barbastelle d'Europe X X X     X modérée 

Myotis myotis  Grand Murin X X X   NT X modérée 

Rhinolophus ferrumequinum  Grand rhinolophe X X X     X élevée 

Erinaceus europaeus Hérisson d'Europe     X         

Oryctolagus cuniculus  Lapin de garenne       NT VU X élevée 

Myotis mystacinus  Murin à moustaches   X X         

Myotis emarginatus  Murin à oreilles échancrées X X X     X élevée 

Myotis daubentonii  Murin de Daubenton   X X   NT X   

Myotis nattereri  Murin de Natterer   X X     X   

Nyctalus noctula  Noctule commune   X X VU VU X très élevée 

Nyctalus leisleri  Noctule de Leisler   X X NT NT X modérée 

Plecotus austriacus  Oreillard gris   X X         

Rhinolophus hipposideros  Petit rhinolophe X X X   NT X modérée 

Pipistrellus pipistrellus  Pipistrelle commune   X X NT NT X modérée 

Pipistrellus kuhlii  Pipistrelle de Kuhl   X X       modérée 

Pipistrellus nathusii  Pipistrelle de Nathusius   X X NT VU X élevée 

Eptesicus serotinus  Sérotine commune   X X NT VU X élevée 

 

Les changements concernent les espèces suivantes : 

 Lapin de Garenne : passage en liste rouge VU sans modification du statut de responsabilité 
biologique régional 

 Barbastelle d’Europe : passage d’une responsabilité très élevée à modérée 
 Grand Murin : passage d’un niveau liste rouge VU à NT et responsabilité élevée à modérée 
 Murin à oreilles échancrées : passage à une niveau de responsabilité régional élevée 
 Murin de Daubenton : passage en liste rouge régionale (NT) 
 Noctule commune : passage en liste rouge régionale (VU) et responsabilité biologique très élevée 
 Petit Rhinolophe : passage d’un niveau de responsabilité élevée à modérée 
 Pipistrelle commune : passage en liste rouge régionale (NT) 
 Pipistrelle de Nathusius : passage en liste rouge régionale (VU) et responsabilité élevée 
 Sérotine commune : passage en liste rouge régionale (VU) et responsabilité élevée 

 

On notera également que la liste rouge régionale des amphibiens et reptiles de 2021 (Coord. LPO Pays de la 

Loire) n’avait pas été prise en compte et entraine la modification suivante : 

- Couleuvre helvétique : passage en liste rouge régionale (NT) 

 

 

 

 

Remarque CSRPN 

 

La Laineuse du Prunellier a été observée sur la commune de Sainte Gemme la Plaine pour la dernière fois en 1934 

(source : AER). 

Quant au Sphinx de l’Epilobe il n’est pas connu sur les deux communes, il a été observé en 2005 sur la commune 

de Nalliers au sein de la Réserve Biologique départementale de Nalliers, située à 7 km au sud de l’aire d’étude, qui 

est un complexe de prairies et boisements humides (habitats absents de l’aire d’étude). 

La présence de ces espèces n’est donc pas suspectée ni attendue au sein de l’aire d’étude et ne peut 

constituer un « manque important du dossier ». 

 

Remarque CSRPN 

 

Le SRCE Pays de la Loire indique effectivement une « rupture potentielle aux continuités écologiques » au droit du 

Pont Silly au droit de la RD949. 

La traversée du cours d’eau se fait à cet endroit via une buse de 50cm de diamètre (Cf photo ci-dessous). 

 

Cet ouvrage, n’est pas en relation avec le projet et est éloigné du projet, il ne peut donc constituer une 

mesure compensatoire pour le projet.  
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2.2.4.3. Evaluation des impacts bruts potentiels 

Remarque CSRPN 

 

La carte ci-après présente la trame verte et bleue du PLUi avec le projet superposé en rouge : 

 

 

Sur cette carte on distingue effectivement une continuité de trame verte (flèche pointillés verts) mais celle-ci s’arrête 

avant l’actuelle RD137. Et pour cause, cette voirie est déjà identifiée comme une rupture de corridor. Si l’on 

considère que cette trame a été représentée pour accompagner le périmètre Natura 2000, elle s’arrête alors 

effectivement à ces limites, avant la RD137. 

On notera que de part et d’autre de l’actuel voirie, et ce sur plusieurs centaines de mètres, ce sont des grandes 

cultures sans haies qui sont présentes, aucun élément de trame verte n’y est détecté (voir cartographie des enjeux 

écologiques ci-après). 

Ainsi cette trame verte ne vient pas « se heurter » au projet puisqu’elle est inexistante à cet endroit et que 

la RD 137 en marque une limite évidente. 

 

La carte ci-après est la trame verte et bleue du SRCE Pays de la Loire avec le projet superposé 

La seule trame interceptée par le projet est celle des « corridors territoires », corridors identifiés car faisant le lien 

entre plusieurs réservoirs de biodiversité. 

Ici, le corridor se termine aux abords du bourg de Sainte-Gemme-la-Plaine. 

Ainsi le projet intercepte à la marge ce corridor en amont de l’agglomération et ce au droit de secteurs en 

cultures avec peu ou pas de bocage. 

Pour ces raisons, notre analyse semble pertinente et confirme une incidence faible à l’échelle des trames 

vertes et bleues locales. 

La dernière carte est une nouvelle version de la carte des enjeux écologiques montrant les principaux corridors à 

l’échelle de l’aire d’étude (p.116 du dossier de demande de dérogation) faisant apparaître le corridor des Desbats. 

 

Projet 
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Projet 
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 Mesures d’évitement et de réduction 

Remarque CSRPN 

 

Voir éléments de réponse paragraphe 2.2.2 de la présente pièce F. 

Comme l’indique lui-même le CSRPN, l’évitement a notamment été fait en choisissant la variante de moindre 

impact sur le plan environnemental. 

De plus l’aménagement réutilise plusieurs ouvrages existants (giratoire de la ZA au nord de Sainte-Gemme-La-

Plaine, réutilisation de la RD 137 existante entre les deux communes et en bretelles de sortie au nord de Sainte-

Gemme-La-Plaine, etc.) ce qui permet d’éviter une plus grande consommation de surface. 

Par ailleurs, comme mentionné précédemment, au regard du niveau de trafic et particulièrement du nombre de 

poids-lourds, l’intention d’introduire des créneaux à 2 ou 3 voies remettrait en cause les objectifs même du projet, 

notamment l’amélioration de la desserte de Luçon permettant une circulation plus rapide, fluide et sécurisée.   

 

Remarque CSRPN 

 

Les cartes ci-après présentent le détail de localisation des mesures R11 et R13 (mise en défens) ainsi que 

la mesure R12 relative aux espèces exotiques envahissantes. 

Concernant les poussières, la réduction de ces perturbations passera par une limitation de la vitesse de 

circulation sur les pistes de terres (30 km/h) et par un arrosage de ces pistes et plateformes en période 

sèche. En outre, des matériaux granulaires seront mis en place dans les fossés, afin de constituer des seuil 

anti-érosion semi-perméable conformément au guide « bonnes pratiques environnementales, protection 

des milieux aquatiques en phase chantier » de l’Agence Française pour la Biodiversité.  

Les mesures sont numérotées de la même manière pour l’ensemble des dossiers, dans un souci de cohérence. 

Ainsi, les mesures de réduction biodiversité sont numérotées de R11 à R14 dans l’ensemble des pièces du dossier 

et les mesures compensatoires numérotées de C1 à C3. Une erreur de numérotation est toutefois bien présente 

dans le tableau de présentation des coûts de ces mesures (chapitre 12 p. 155 de la pièce D4 – Dossier de 

Dérogation Espèces Protégées). 
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Remarque CSRPN 

 

D’après la carte d’analyse paysagère mettant en évidence les corridors concernés par le projet, un seul corridor 

effectif est intercepté par le projet, il se situe au sud de Sainte-Gemme-la-Plaine au droit des Desbats. 

A ce niveau, la transparence hydraulique de l’ouvrage est assurée par la pose en fond de thalweg d’un dalot de 2,5 

m de large pour 1 m de haut sous la voie de rétablissement et de buses de diamètre 1,2 m sous la 2x2 voies. Ces 

ouvrages sont dimensionnés pour des débits de crue centennale. 

Ainsi, ces ouvrages sont surdimensionnés, hors épisodes exceptionnels, et permettront la traversée de la petite 

faune dans une large majorité du temps d’autant qu’il n’existe ni cours d’eau ni fossés et que ces ouvrages sont 

conçus pour assurer la transparence hydraulique du projet en cas de remontée de nappes en période hivernale. 

Sur le reste du tracé, la voirie n’intercepte pas de corridors et la pose de passages à faune aux milieux des grandes 

cultures n’apportera pas de fonctionnalité de transparence à l’ouvrage. 

 Estimation des impacts résiduels 

Remarque CSRPN 

 

Comme indiqué précédemment, les ratios d’habitats de l’aire d’étude impactés par le projet sont les suivants : 

 Grandes cultures : 1,5 % 
 Prairies mésophiles : 5,1 % 
 Plantations d’arbres : 4 % 
 Boisements caducifoliés : 0,07 % 
 Fourrés/ronciers : 2,8 % 
 Friches : 0,7 % 
 Haies : 7,6% 

Afin de mettre en relation les habitats impactés et les surfaces théoriques fonctionnelles pour la faune, voici les 

estimations basées sur les aires vitales de ces espèces et les impacts réels au droit des couples contactés : 

 Pour le Busard cendré (1 couple), la perte effective théorique d’habitat est de 9 000 m² 
 Pour l’Oedicnème criard (1 couple), la perte effective théorique d’habitat est de 3 000 m² 
 Pour la Gorgebleue à miroir (2 couples), la perte effective théorique d’habitat est de 1ha 
 Pour le Bruant proyer (1 couple), la perte effective théorique d’habitat est de 1ha 
 Pour le Chardonneret élégant (aire de vie de 2 couples), la perte effective théorique d’habitat est 

d’environ 100 ml de haie 
 Pour le Verdier d’Europe (aire de vie d’un couple), la perte effective théorique d’habitat est d’environ 

100ml de haie 
 Pour le cortège de chiroptères (ensemble des 3 420 ml de haies impactées, avec des niveaux 

d’attractivité disparates), la perte effective théorique d’habitat est de 3420 ml de haies 

Concernant le Cochevis huppé, aucun couple ne se trouve à moins de 200 m de la future voirie et l’impact est donc 

nul à faible. 

Enfin, si le projet porte sur une surface de 37,7 ha, on ne peut pas considérer que l’intégralité des surfaces 

aménagées impacte des habitats fonctionnels pour la faune et notamment les espèces visées par la demande de 

dérogation. 

Comme nous l’avons vu, 87% de cette surface (soit 32,8 ha) concernent des grandes cultures qui n’accueillent 

aucune espèce sensible et ne présentent pas de fonctionnalités d’après les inventaires menés en 2019 et 2022 et 

sont également dénuées de rôle de corridors en l’absence de haies, boisements ou alignements d’arbres. 
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Remarque CSRPN 

 

Comme indiqué précédemment, le principal corridor intercepté par le projet se situe au sud de Sainte-Gemme-la-

Plaine au droit des Desbats. 

A cet endroit, le risque de collision, notamment avec les chiroptères, est possible. 

L’aménagement prévue consiste en une bretelle intégrant d’un côté une mesure compensatoire avifaune (MC2), de 

l’autre un bassin d’assainissement et un passage de la voie communale en supérieur sur la future 2x2 voies. Les 

haies hors emprise au nord et au sud seront conservées. Le passage supérieur jouera donc un rôle de guide, en 

continuité des haies existantes, pour amener les chiroptères par-dessus la 2x2 voies pour la traversée. 

La haie compensatoire sud (MC3) longue de 2 115 ml début dans la continuité des haies et boisements des Desbats 

pour aller vers l’est jusqu’au giratoire de connexion en longeant au sud le nouvel aménagement. 

La haie compensatoire guidera les chauves-souris vers le sud et évitera ainsi la traversée de la voirie et permettra 

également la connexion entre le secteur des Desbats et les marais de Gachet au sud (voir carte ci-dessous). De 

plus, le maintien des haies existantes perpendiculaires à la voirie et la présence d’un ouvrage supérieur (qui sera 

peu circulé) guidera les individus traversant dans un axe nord-sud. 

Ainsi les risques de collisions, s’ils existent bien sur un ouvrage de ce type, seront limités à cet endroit. 

 

Sur le reste du tracé, peu de haies fonctionnelles sont interceptées et elles ne présentent pas de continuités 

permettant un transit notable des chauves-souris. 

 

 

 

 Mesures compensatoires 

Remarque CSRPN 

 

 

Si le projet porte sur une surface de 37,7 ha, on ne peut pas considérer que l’intégralité des surfaces aménagées 

impacte des habitats fonctionnels pour la faune et notamment les espèces visées par la demande de dérogation. 

Comme nous l’avons vu, 87% de cette surface (soit 32,8 ha) concernent des grandes cultures qui n’accueillent 

aucune espèce sensible et ne présentent pas de fonctionnalités d’après les inventaires menés en 2019 et 2022 et 

sont également dénuées de rôle de corridors en l’absence de haies, boisements ou alignements d’arbres. 

Ainsi, seules les surfaces fonctionnelles (situées dans l’aire vitale des couples détectés) ont été prises en compte. 

Il en ressort que l’impact du projet porte sur : 

 3,1 ha de cultures (Oedicnème criard, Busard cendré, Gorgebleue à miroir et Bruant proyer) 
 400 ml de haies (Chardonneret élégant, Verdier d’Europe) 
 3 420 ml de haies plus ou moins favorables aux déplacements et à l’alimentation des chiroptères. 

Afin de prendre en compte également les habitats favorables dans lesquels aucune espèce patrimoniale n’a été 

contactée, mais qui accueillent des cortèges d’espèces communes protégées, les impacts sur les habitats de 

fourrés/ronciers/friches ont été considérés (3 245 m²) ainsi que les boisements (1 010 m²). 

Afin de compenser ces impacts, les mesures compensatoires portent effectivement sur : 

 5,25 ha de parcelles cultivées qui seront gérées afin de rester favorables au cortège visé de manière 
pérenne 

 7 700 m² d’habitats de fourrés/friche herbacée 
 1 000 m² d’habitats boisés 
 4 965 ml de haies bocagères 

Le ratio de compensation des habitats fonctionnels est donc de 165% et non 17,85 % (4,9 ha impactés, en 

considérant 4m de largeur/haie, pour 8,1 ha de compensation (haies de 4m de large)). 

Concernant la localisation des mesures compensatoires, il est précisé que la majorité des habitats fonctionnels 

impactés se trouvent en bordure de l’actuelle RD137 entre Sainte-Jean-de-Beugné et Sainte-Gemme-le-Plaine. 

Ainsi la haie compensatoire de 2 850 ml longeant la future voie douce au nord de la RD137 remplace 

fonctionnellement la haie impactée qui se trouve actuellement le long de la RD137. Il en va de même pour la plupart 

des habitats de fourrés et de friches qui se trouvent soit en bordure de voirie, soit en limite de zone urbanisée. Ces 

compensations mises en œuvre à proximité du projet ont pour objet de rétablir les fonctionnalités 

environnementales. Ainsi la création de fourrés à l’est de la RD 137 entre Saint-Jean-de-Beugné et Sainte-Gemme-

la-Plaine permet de connecter 2 milieux favorables existants (une zone de friche et l’ancienne carrière de Talgon) 
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Concernant les corridors, comme évoqué précédemment, la haie située entre Saint-Jean-de-Beugné et Sainte-

Gemme-la-Plaine vient remplacer celle impactée, et celle située au sud entre les Desbats et les marais de Gachet 

permettra de relier ces deux réservoirs de biodiversité et guider les chiroptères. 

 

Par ailleurs, les mesures compensatoires portant sur les 5,25 ha de parcelles cultivées favorables 

notamment au Busard cendré et à l’Œdicnème criard (plus de 50 % des surfaces compensatoires totales) 

sont éloignées du projet. 

« cette mesure vise des parcelles qui font déjà l’objet de mesures MAEC » : Il s’agit d’une erreur matérielle 
page 291 de la pièce D/D2 Etude d’impact. Celle-ci est corrigée comme suit : Un ensemble de parcelles situées à 
l’ouest de la future voirie et partie du périmètre éligible aux Mesures Agro-Environnementales et Climatiques 
(MAEC) ont été sélectionnées. 
Les parcelles concernées ne font pas l’objet de conventions MAEC (information vérifiée auprès de la chambre 
d’agriculture et de la DDTM) et sont, en grande majorité exploités (Colza d’hiver, Blé dur d’hiver). 
Les mesures environnementales proposées sur ces parcelles ont été prises en concertation avec la LPO, la 
Chambre d’agriculture de la Vendée et la fédération de chasse de la Vendée cogestionnaire de la zone Natura 2000 
« Plaine calcaire du sud Vendée ». De plus, l’acquisition de l’ensemble de ces parcelles par le département de la 
Vendée pérennisera l’ensemble du dispositif. 
 

 

Remarque CSRPN 

 

 

Les quatre propositions du CSRPN sont : 

 Améliorer les liens fonctionnels entre la forêt de Sainte-Gemme-la-Plaine et la forêt des Magnils 
La forêt de Sainte-Gemme est située à l’ouest du bourg de Sainte-Gemme, la forêt de Barbetorte (les 
Magnils) est située à 3,5 km à l’est. Les deux boisements sont séparés par une large plaine cultivée au 
sein de laquelle on trouve un reliquat bocager dégradé (Cf carte ci-après). 
Un travail sur les connexions passerait par un renforcement de ce réseau bocager via la plantation de 
haies dans un axe est-ouest ainsi que la plantation de bosquets-boisements permettant la création d’une 
trame dite par « pas japonais ». 
Si la plus-value écologique est indéniable, la réalisation de ce programme d’action nécessitera un temps 
long qui n’est pas compatible avec la nécessité de réaliser les compensations avant ou de manière 
simultanée aux impacts. De plus, le lien fonctionnel avec les haies impactées au droit de l’aire d’étude 
n’est pas évident étant donné la distance à ces dernières, et le fait qu’elles soient situées à l’est de Sainte 
Gemme-la-Plaine. 
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 Améliorer les liens fonctionnels entre la forêt de Sainte-Gemme-la-Plaine et le marais (Poitevin) 

La forêt de Sainte-Gemme est située à l’est du bourge de Sainte-Gemme et la frange nord du marais 
Poitevin est située à 2,5 km au sud. Entre les deux se trouvent des plaines cultivées se trouvant entre les 
agglomérations de Luçon (à l’ouest) et Sainte-Gemme (à l’est). 
Le reliquat bocager est encore présent et si des possibilités d’amélioration sont possibles, elles résident 
notamment dans la plantation de haies dans un axe nord-sud. Cette mesure nécessiterait elle aussi un 
temps long pour établir ce programme de plantations, incompatible avec les impératifs écologiques du 
projet. Par ailleurs, la RD 949 est un élément fragmentant et cette mesure n’est pas du tout liée aux 
fonctionnalités des impacts du projet ou de sa zone d’étude. 

 

 
 
 

 
 Améliorer la préservation de la zone humide du pont de Silly au droit de la RD949 

Comme indiqué précédemment (chapitre 3.4.2), une rupture de corridor est identifiée au sein de la TVB 
locale au niveau de l’ouvrage hydraulique du pont de Silly. 
Si la gestion pérenne des zones humides en amont et aval permettrait leur pérennisation, cela ne peut 
constituer une mesure compensatoire car ces habitats sont fonctionnels actuellement. 
Le remplacement de l’ouvrage ne peut être considéré comme une mesure compensatoire car il ne permet 
pas à lui seul l’amélioration de la zone humide. 
De plus, ces mesures sont sans lien avec les habitats et espèces impactés par le projet et ne répondent 
donc pas au besoin de compensation. 
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 Préserver l’ancienne carrière de Talgon 
Evoquée durant le passage en commission CSRPN, cette ancienne carrière présente notamment un 
enjeu concernant la préservation de pelouses calcaires sèches (cortège floristique et entomologique 
remarquable). 
Comme évoqué durant la commission, cette mesure est sans rapport avec les habitats et espèces 
impactées par le projet et ne répond donc pas au besoin compensatoire. 
Cependant, il faut souligner que la mesure compensatoire C2 (en orange ci-dessous) permet de créer un 
ensemble d’habitats, de friches, fourrés, boisements en continuité de l’ancienne carrière de Talgon et de 
liaisonner deux espaces favorables à l’avifaune. 
 

 
 

Les propositions du CSRPN n’ont soit pas de lien direct avec les impacts (habitats, espèces), soit une 

chronologie à long terme ne répondant pas au besoin à court terme de compensation et ne sont donc pas 

éligibles en tant que mesures compensatoires dans le cadre de ce projet.  

 

 

 

 

 

 

Pour rappel la doctrine nationale concernant les mesures ERC (Lignes directrices nationales sur la séquence éviter, 
réduire et compenser les impacts sur les milieux naturels. MEDDE, 2013) définissent comme telles les mesures 
compensatoires : 

« Les mesures compensatoires ont pour objet d’apporter une contrepartie aux impacts résiduels négatifs du projet 
(y compris les impacts résultant d’un cumul avec d’autres projets) qui n’ont pu être évités ou suffisamment réduits. 
Elles sont conçues de manière à produire des impacts qui présentent un caractère pérenne et sont mises en œuvre 
en priorité à proximité fonctionnelle du site impacté. Elles doivent permettre de maintenir voire le cas échéant 
d’améliorer la qualité environnementale des milieux naturels concernés à l’échelle territoriale pertinente. » 

Elles doivent ainsi, toujours d’après la doctrine nationale, être « équivalentes, faisables et efficaces ».  

Dans ce cadre il est demandé aux maîtres d’ouvrage de concevoir des mesures compensatoires visant les habitats 
et espèces impactées (équivalence), en réduisant les incertitudes quant à leur réussite (faisables) et limitant le 
décalage temporel ou spatial entre les impacts et les mesures (efficaces). 

Les propositions du CSRPN dépassent donc le cadre de la réglementation et ne pourraient se substituer 
aux mesures proposées par le maître d’ouvrage. 
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3. Avis de la mission régionale d’autorité 
environnementale et réponse apportées par le CD85 
aux recommandations formulées dans l’avis 

3.1. Avis de la MRAE  
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3.2. Réponses apportées par le maître d’ouvrage aux 
remarques de la MRAe  

 Articulation du projet avec les documents de planification 

Recommandation de la MRAe - P9 

 

3.2.1.1. Le plan régional de prévention et de gestion des déchets  

Remarque de la MRAe 

 

 

Le plan régional de prévention et de gestion des déchets des Pays de la Loire a été approuvé le 17 octobre 2019 
qui s’est substitué au plan départemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés de Vendée. 

Le Plan est un document élaboré en concertation avec les acteurs de la gestion des déchets du territoire 
(institutionnels, collectivités, représentants des professionnels, associations, …). Il a pour vocation d'orienter et 
coordonner l'ensemble des actions menées tant par les pouvoirs publics que par les organismes privés. Le Plan, 
soumis à enquête publique, fixe des objectifs du territoire aux horizons 2025 et 2031. 

Les décisions prises par les personnes morales de droit public et leurs concessionnaires devront être compatibles 
avec le plan. 
 

Les objectifs du plan concernant les excédents inertes des chantiers sont les suivants :  

 Réduire les excédents inertes de chantiers  

Le plan retient une augmentation de la part du réemploi des excédents inertes sur les chantiers, celle-ci évoluant 
de 32 % en 2012 à 35 % en 2025 puis 37 % en 2031, soit près de 1 200 kt supplémentaires réemployées en 2025 
par rapport à 2012 (et près de 2 000 kt en 2031 par rapport à 2012).  

 

Source : Synthèse du PRPGD, octobre 2019 

 

Habituellement considérés comme des déchets inertes sur la plupart des chantiers de travaux publics, les excédents 
de matériaux issus des travaux de terrassement seront, dans le cas présent, en totalité valorisés selon les 
hypothèses suivantes : 

 A 80 % en réemploi comme remblai routier ; 
 A 20 %, en réemploi pour les modelés / merlons. 

La terre végétale issue du décapage des terres agricoles sera notamment réemployée sur place pour la remise en 
état des chaussées démolies, le recouvrement des talus et des merlons de protection. 

Comme indiqué dans l’étude d’impact (chapitre 7, paragraphe 7.5 « Incidences et mesures sur la production et la 
gestion des déchets »), des mesures seront prises pendant toute la durée du chantier pour une gestion adaptée 
des déchets. 

Par ailleurs, la valeur environnementale lors du choix des entreprises retenues pour l’exécution des travaux, sera 
notamment jugée sur le SOGED (Schéma Organisationnel de Gestion des Déchets) remis par les candidats. 

 Augmenter la valorisation   

La LTECV (loi de transition énergétique pour la croissance verte) prévoit de « valoriser sous forme de matière  
70 % des déchets du secteur du BTP en 2020. » 

Les orientations du scénario de plan pour permettre d’atteindre ce taux de valorisation sont les suivantes : 

■ Disparition des gisements non tracés : amélioration de la traçabilité ; 
■ Augmentation de la réutilisation, de 12,3 % des excédents de chantier dans le scénario tendanciel à 

près de 16,8 % en 2025 et 22,6 % en 2031 : 
■ Augmentation du recyclage, de 13,7 % des excédents sortie de chantier dans le scénario tendanciel à 

18 % en 2025 puis près de 23 % en 2031, qui se traduira par une augmentation des matières premières 
secondaires disponibles pour les ouvrages (+ 650 kt de granulats recyclés en 2025 par rapport à 2015 et 
+ 1 250 kt en 2031 par rapport à 2015). 
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■ Par rapport à la situation actuelle, l’atteinte de cet objectif ambitieux au niveau régional 
nécessiterait notamment de porter un effort très significatif sur le recyclage des terres et matériaux 
meubles (3 fois plus de recyclage en 2025 par rapport à 2012) et celui des mélanges de déchets 
inertes (2 fois plus de recyclage en 2025 par rapport à 2012). 

■ Remblaiement de carrières plutôt qu’élimination en installation de stockage de déchets 
inertes (ISDI), conformément à la hiérarchie des modes de traitement, pour les excédents qui ne 
peuvent pas être recyclés dans les chantiers en coordination avec le schéma régional des 
carrières.  

■ Envoi en ISDI des excédents inertes résiduels : les données permettent d’identifier 57 ISDI sur 
la région Pays de la Loire, totalisant une capacité d’accueil annuelle en 2015 estimée à 4 660 kt. 

 

Les évolutions envisagées pour la gestion des excédents inertes en sortie de chantier sont ainsi les suivantes : 

Figure 1 : Évolutions envisagées pour la gestion des excédents inertes en sortie de chantier 

 

En conséquence, les objectifs de taux de valorisation matière d’une part et taux de recyclage d’autre part, sont au-
delà de l’objectif de la LTECV (70 % de taux de valorisation) : 

Tableau 1 : Objectifs de valorisation et de recyclage du PRGD Pays de la Loire  

 

Source : Synthèse du PRPGD, octobre 2019 

Comme explicité ci-avant, la terre végétale sera entièrement réemployée sur le site du projet, pour modelés, 
merlons, remise en état de chemin et nappage des talus. 

Le recours à la valorisation sera systématiquement recherché. Ceci impose la mise en place d’installations pour le 
tri des déchets sur les chantiers. Les équipements participant à l’élimination des déchets devront être adaptés aux 
types de déchets.  

 

 Limiter les transports 

Le plan recommande la limitation des transports en renforçant le réseau d’installations de proximité afin d’une part 
de réduire l’impact environnemental de la gestion de ces excédents lié à ce transport et d’autre part de réduire les 
dépôts sauvages.  

Cette limitation des transports est favorisée par : 

■ La pratique du double fret, 
■ Un réseau d’installations de transit permettant de massifier les volumes. 

Par ailleurs, le plan encourage la mise en œuvre de modalités de transport alternatives au transport routier. 

La terre végétale sera réemployée sur place, limitant ainsi son transport. 

Par ailleurs, la mise en place de double fret est une pratique régulièrement employée sur les chantiers visant à 
optimiser le transport des matériaux nécessaires à la construction des ouvrages et ainsi en limiter l’empreinte 
environnementale et les coûts. 

Concernant les excédents de matériaux inertes issus des chantiers, le projet tient compte des objectifs de 
réduction et de valorisation.  

Le projet est compatible avec le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets des Pays de la 
Loire. 
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3.2.1.2. Le schéma régional des carrières  

Remarque de la MRAe 

 

Le schéma régional des carrières des Pays de la Loire a été adopté en juillet 2020.  

Afin d’assurer l’approvisionnement durable des territoires en matériaux, une stratégie nationale pour la gestion 
durable des granulats terrestres et marins a été établie en mars 2012. Cette stratégie se décline en quatre axes : 

 Inscrire les activités extractives dans le développement durable afin de réduire les impacts au 
maximum ; 

 Optimiser la gestion des ressources de façon économe et rationnelle ; renforcer l’adéquation entre 
usage et qualité des matériaux, favoriser l’approvisionnement de proximité ; 

 Développer le recyclage et l’emploi de matériaux recyclés ; 
 Encadrer le développement de l’usage des granulats marins dans une politique maritime intégrée. 

Les schémas régionaux des carrières constitueront une déclinaison opérationnelle de cette stratégie en ce qui 
concerne les matériaux issus de carrières « terrestres ». 

La production de matériaux de carrières est majoritairement constituée de granulats pour les usages béton et voirie. 
A ces matériaux primaires s’ajoutent les ressources secondaires constituées de déchets et matériaux 
générés par les chantiers du bâtiment et des travaux publics (BTP).  

Les matériaux inertes représentent 96 % du tonnage de déchets et matériaux générés par les chantiers du BTP 
(terres, graves, bétons et enrobés). Ces matériaux inertes sont le plus souvent valorisés en aménagement de fin de 
vie des carrières ou enfouis en installations de stockage (Installation de stockage de déchets inertes). 
La valorisation destinée aux chantiers du BTP concerne uniquement les matériaux inertes et représentent 1,1 
millions de tonnes (granulats issus du recyclage). 
Les granulats issus de matériaux recyclés représentent en Pays de la Loire moins de 3 % de la production totale de 
granulats. 

Les dispositions et recommandations du schéma régional des carrières à destination des porteurs de projet 
d’aménagement (hors carrières) sont les suivantes :  

Dispositions et recommandations 

Numéro et titres Orientation  

Recommandation n° 4 : usage déconseillé et préférentiel des granulats roulés 
pour certaines applications  

L’usage des granulats roulés de toutes origines est : 

- fortement déconseillé pour la réalisation de remblais et de sous-couches 
routières. 

- préférentiellement réservé aux usages industriels suivants : bétons de haute 
performance (bétons de haute résistance et auto-plaçants), bétons de 
préfabrication, béton prêt à l’emploi, mortiers et bétons clairs et aux cultures 
maraîchères spécialisées dont le label exige l’utilisation de sables de 
granulométrie spécifique. 

Mettre en place une 
gestion rationnelle et 

économe de la 
ressource (n° 4) 

Disposition n° 8 : usage de matériaux de substitution 

Dispositions et recommandations 

Numéro et titres Orientation  

Afin d’économiser les sables et graviers alluvionnaires de lit majeur, la possibilité 
d’usage de « matériaux de substitution » (les sables et graviers alluvionnaires hors lit 
majeur, les sables et graviers terrestres « autres »(basses et moyennes terrasses, 
sables du Pliocène et du Cénomanien en particulier)) est étudiée pour les projets 
d’aménagement soumis à étude d’impact (hors carrières), si possible lors de la phase 
de conception du projet et impérativement lors de la phase de consultation des 
entreprises (cahier des charges) 

Recommandation n° 5 : Privilégier le recours à des gisements de proximité 

Sans préjudice des dispositions relatives aux ressources secondaires et de celles 
relatives aux contraintes de qualité des matériaux en fonction des usages, le recours 
à des gisements de proximité des bassins de consommation concernés est à privilégier 
par les porteurs de projets d’aménagements. 

Disposition n° 9 : développer l’usage des granulats concassés 

La possibilité d’intégration de sables issus du concassage des roches massives dans 
la fabrication de béton prêt à l’emploi et de préfabrication de produits en béton ou pour 
les travaux de viabilité est étudiée pour les projets d’aménagements soumis à études 
d’impact (hors carrières), si possible lors de la phase de conception du projet et 
systématiquement lors de la phase de consultation des entreprises (cahier des 
charges). 

Disposition n° 10 : augmenter la part du recyclage 

Pour, d’une part accompagner les objectifs d’augmentation du recyclage du plan 
régional de prévention et de gestion des déchets et d’autre part respecter les objectifs 
du schéma régional des carrières d‘économie des ressources primaires, la quantité de 
matériaux issus du recyclage des déchets inertes du bâtiment et des travaux publics 
sur la quantité totale de granulats consommés devra passer de 3 % environ en 2012 
à 7 % en 2030. 

Source : Synthèse du Schéma régional des carrières, décembre 2020 

Le projet nécessite l'apport de différents types de matériaux comme le sable, la grave non traité (GNT), le béton 
bitumineux semi-grenu (BBSG) pour réaliser les accotements, les plateformes et les revêtements routiers. 

Comme indiqué dans l’étude d’impact (paragraphe 6.10), les matériaux en place seront réutilisés sur place (après 
éventuel traitement) limitant ainsi les apports extérieurs (et le trafic poids-lourds associé). Toutefois, le projet est 
déficitaire en matériaux et nécessitera des matériaux pour remblai. 

Au stade actuel, le volume d’apport (remblais d’apport, couches de forme, couches de roulement, couches d’assise 
etc..) serait d’environ 236 000 m³. Les volumes précis seront déterminés à un stade plus détaillé du projet après 
sondages. 

Les matériaux d’apport proviendront de gisements situés dans les environs. Aucune ouverture de nouvelle carrière 
ne sera nécessaire pour les besoins du projet car le département de la Vendée ne fait pas partie des zones 
déficitaires en matériaux de carrières. 

En phase d’exploitation, le projet une fois réalisé ne nécessitera pas l’utilisation de matériaux et de ressources 
naturelles. 

Par ailleurs, le Département porte déjà une politique pour le réemploi de matériaux, en autorisant jusqu’à 40 % 
d’agrégats d’enrobés dans les formulations mises en œuvre sur les chantiers. 
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Le département de la Vendée tiendra compte des dispositions et des recommandations du schéma régional 
des carrières lors de la phase de consultation des entreprises (cahier des charges). Notamment, il leur sera 
demandé d’incorporer des agrégats d’enrobés dans les enrobés mis en œuvre sur le chantier, de ne pas 
faire usage des granulats roulés pour la réalisation de remblais, d’imposer des caractéristiques de 
matériaux compatibles avec les gisements à proximité du chantier, de réutiliser au maximum les déblais 
issus des travaux de terrassement afin de réduire les volumes d’apports. 

Le projet prend en compte le schéma régional des carrières des Pays de Loire. 

 

3.2.1.3. Le plan climat air énergie territorial Sud Vendée Littoral  

Remarque de la MRAe 

 

 

Le PCAET de la communauté Sud Vendée littoral a été approuvé le 21 décembre 2023. 

Le diagnostic territorial a permis d’identifier les enjeux du territoire en matière de consommations énergétiques, de 
production d’énergies renouvelables, d’émissions de GES, de séquestration carbone, d’émissions de polluants 
atmosphériques et de vulnérabilité du territoire au changement climatique, et ce pour chaque secteur d’activité. 

La stratégie a quant à elle fixé des objectifs opérationnels de réduction des émissions et des consommations et de 
développement des énergies renouvelables et a permis d’identifier les enjeux stratégiques du territoire.  
Comme évoqué dans le paragraphe 7.9.4 de l’étude d’impact, le projet permet à l’échelle de la zone d’étude, la 
diminution des émissions des particules PM2.5. En revanche il conduit à une augmentation des émissions des 
autres polluants. 

Il convient de rappeler que la création des contournements de Saint-Jean-de-Beugné et de Sainte-Gemme-la-
Plaine, permet de diminuer les concentrations en dioxyde d’azote, dans le centre de ces bourgs. 

Afin de répondre à cette stratégie et d’atteindre les objectifs que s’est fixé Sud Vendée Littoral, un plan de 40 actions 
a été défini. Les actions sont réparties selon les 5 axes et 13 orientations stratégiques. 

Le programme d’actions, défini pour la période 2023-2029, est le suivant :  

 Action n°1 : Accompagner dans la rénovation performante les particuliers et les entreprises du petit 
tertiaire (guichet unique de la rénovation)  

 Action n°2 : Lutter contre la précarité énergétique et coordonner l’action relative à la lutte contre 
l’habitat indigne en lien avec les communes 

 Action n°3 : Développer l'usage des matériaux biosourcés et le réemploi 
 Action n°4 : Faciliter la formation des artisans 
 Action n°5 : Réaliser un schéma directeur des énergies renouvelables (SDE) 
 Action n°6 : Mettre en place une société d’économie mixte SVL de développement des énergies 

renouvelables 
 Action n°7 : Favoriser l’émergence de projets d'énergies renouvelables citoyens 
 Action n°8 : Densifier les centres-bourgs 
 Action n°9 : Réhabiliter les friches industrielles 
 Action n°10 : Renforcer les services de proximité et l'attractivité des centres-bourgs 
 Action n°11 : Créer des tiers-lieux dédiés à l'entreprenariat et au coworking 
 Action n°12 : Favoriser le foisonnement des usages en matière d'habitat 
 Action n°13 : Développer un Schéma Directeur des Mobilités 
 Action n°14 : Développer une offre de transport adaptée aux personnes en situation de mobilité 

réduite 
 Action n°15 : Favoriser une intermodalité autour des centres bourgs 
 Action n°16 : Mettre en place un Projet Alimentaire Territorial (PAT) 
 Action n°17 : Maintenir et développer les prairies permanentes 
 Action n°18 : Accompagner la profession agricole dans le développement des cultures de 

légumineuses, de prairies temporaires et de cultures légumières 
 Action n°19 : Mettre en place une démarche pilote d'économie circulaire à l'échelle d'une zone 

d'activité 
 Action n°20 : Elaborer une politique de prévention des déchets en vue de la mise en place de la 

redevance incitative (RI) 
 Action n°21 : Créer un lieu ayant des fonctions de ressourcerie, recyclerie et/ou matériauthèque 
 Action n°22 : Massifier le compostage avec des composteurs individuels ou collectifs 
 Action n°23 : Accompagner les entreprises du tourisme dans une démarche de labellisation de 

développement durable 
 Action n°24 : Valoriser le patrimoine naturel du territoire à travers des boucles touristiques et 

sportives 
 Action n°25 : Recenser les activités en lien avec le slow tourisme 
 Action n°26 : Favoriser le tourisme tourné vers l'agriculture extensive 
 Action n°27 : Structurer une politique d'adaptation aux risques de submersion marine et d'inondation 

fluviale, en impliquant les habitants 
 Action n°28 : Intégrer les ambitions de la transition écologique et de l'adaptation au changement 

climatique dans l'élaboration du PLUi 
 Action n°29 : Valoriser, conforter et étendre nos espaces naturels et faire connaitre leurs fonctions 

dans une logique de résilience 
 Action n°30 : Accompagner la profession agricole dans l'optimisation des couverts végétaux et le 

développement de l'agriculture de conservation des sols 
 Action n°31 : Développer un dispositif de plantation, gestion et valorisation des haies et bosquets 
 Action n°32 : Améliorer la connaissance en matière de stockage du carbone sur notre territoire 
 Action n°33 : Accompagner les agriculteurs et les conchyliculteurs dans la gestion de l'eau 
 Action n°34 : Accompagner les particuliers dans la gestion de l'eau à la parcelle (eaux grises, eaux 

de pluie) 
 Action n°35 : Initier une démarche d'éco-exemplarité interne en matière d'énergie, de gestion des 

déchets, mobilité… 
 Action n°36 : Etablir un programme de rénovation et de rationalisation de notre parc bâti 
 Action n°37 : Sensibiliser la population autour des enjeux "énergie-climat" 
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 Action n°38 : Partager une culture du risque avec l'ensemble des habitants 
 Action n°39 : Elaborer en lien avec les partenaires et le CODEV une gouvernance partagée pour 

suivre et évaluer le PCAET 
 Action n°40 : Favoriser les démarches d'innovation et d'expérimentation par la coopération. 

Seules les actions n°13, 15 et 30 intéressent directement le projet. L’aménagement de la RD137 s’accompagne 

d’un réseau de voies douces et de voies mixtes assurant la continuité d’un itinéraire cyclable du nord au sud, et la 

mesure compensatoire C1 permet de maintenir un couvert végétal sur ces 5ha25 favorable à l’Œdicnème criard et 

au Busard cendré. 

Le projet est partiellement compatible avec le PCAET (amélioration de la qualité de l’air dans les centres-

bourgs de Sainte-Gemme-la-Plaine et Saint-Jean-de-Beugné) mais il ne va pas à l’encontre des autres 

objectifs. 

 

 Prise en compte du milieu naturel 

3.2.2.1. Analyse de l’état initial de l’environnement 

Remarque de la MRAe p7 et 8 

 

 

 

 

 

L’ensemble de ces remarques reprennent celles de l’avis du CSRPN, ainsi les réponses concernant les 
manquements supposés de l’état initial sont traitées au chapitre « 2.2.4.1 Recueil et analyse préliminaire des 
données existantes & méthodologie d’inventaires » du présent document. 

Des précisions ont été apportées sur les inventaire réalisés et n’amène pas de modifications sur les niveaux 
d’enjeux associés à chaque groupe d’espèces. 
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3.2.2.2. Analyse des incidences 

Remarque de la MRAe 

 

La prise en compte des corridors écologiques dans l’analyse des incidences du projet est complétée en réponse à 
l’avis CSRPN aux chapitre « 2.2.4.3 Évaluation des impacts bruts potentiels » et « 2.2.6 Estimation des impacts 
résiduels » du présent document.  

 

3.2.2.3. Démarche ERC 

 

3.2.2.3.1. Evitement 

Remarque de la MRAe 

 

Ce point qui reprend l’avis du CSRPN est traité au chapitre « 2.2.5 Mesures d’évitement et de réduction » du présent 
document. 

Au Nord de la RD 949, le trafic sur la RD 137 cumule à la fois le trafic des itinéraires de transits Nord/Sud restant 
sur la RD 137 mais également des trafics de transit Nord/Est, Nord/Ouest et inversement. Aussi au Nord de la RD 
949 il est indispensable que le projet soit une 2x2 voies en raison des trafics considérés, notamment poids-lourds 
et de l’amélioration de la fluidité de la desserte. Au-delà, une bidirectionnelle suffit à répondre aux objectifs, d’autant 
que le projet se raccorde au Sud de la commune de Sainte-Gemme-la-Plaine. 

Par ailleurs, le maître d’ouvrage s’est attaché, dans le choix des variantes, à éviter la zone Natura 2000. 

 

3.2.2.3.2. Réduction 

Remarque de la MRAe 

 

 

 

Le premier et le dernier point concernant les risques de collision pour la faune non volante rejoignent une remarque 
du CSRPN traitée au chapitre « 2.2.6 Estimation des impacts résiduels, page 30 » du présent document. 

Le projet prévoit la création d’une nouvelle haie en accompagnement de la voie de circulation douce parallèle à la 
voirie entre les deux bourgs de Sainte-Gemme-la-Plaine et Saint-Jean-de-Beugné. Cette haie permettra de 
remplacer celle se trouvant actuellement au nord de la RD137, avec un risque de collision plus faible en raison de 
sa position plus reculée par rapport à la voirie. 

Concernant le principal corridor traversé par l’aménagement (secteur des Desbats), nous apportons une réponse 
(chapitre 2.2.6) du présent document. 

Des précisions concernant la mesure de mise en défens, ainsi que la gestion des poussières en phase chantier sont 
apportées en réponse à l’avis du CSRPN au chapitre « 2.2.5 mesures d’évitement et de réduction » du présent 
document. 

Les cartes p.27-28 du présent document présentent le détail de localisation des mesures R11 et R13 (mise en 

défens) ainsi que la mesure R12 relative aux espèces exotiques envahissantes. 

Concernant les poussières, la réduction de ces perturbations passera par une limitation de la vitesse de circulation 

sur les pistes de terres (30 km/h) et par un arrosage de ces pistes et plateformes en période sèche. En outre, des 

matériaux granulaires seront mis en place dans les fossés, afin de constituer des seuil anti-érosion semi-perméable 

conformément au guide « bonnes pratiques environnementales, protection des milieux aquatiques en phase 

chantier » de l’Agence Française pour la Biodiversité.  

3.2.2.4. Compensation 

Remarque de la MRAe 
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L’ensemble des remarques, qui sont reprises de l’avis CSRPN, ont été traitées au chapitre 2.2.7 du présent 
document. 

Concernant les 5,25 ha favorables au Busard Cendré et à l’Oedicnème Criard la remarque sur la plus-value provient 
d’une erreur du dossier qui a été corrigée (voir chapitre 2.2.7 du présent document). 

Par ailleurs, les mesures compensatoires portant sur les 5,25 ha de parcelles cultivées favorables 

notamment au Busard cendré et à l’Œdicnème criard (plus de 50 % des surfaces compensatoires totales) 

sont éloignées du projet. 

 

3.2.2.5. Bilan 

Remarque de la MRAe 

 

 

 

La question de la perte nette, est traitée au chapitre « 2.2.3 Nuisance à l’état de conservation des espèces 
concernées ». Ainsi au vu de la démarche Eviter-Réduire-Compenser menée dans la pièce D4- Dossier de 
dérogation espèces protégées et des compléments apportés dans le présent document, on peut conclure en une 
absence de perte nette pour la biodiversité. 

Enfin concernant l’analyse des incidences Natura 2000, il est complété dans le présent document au chapitre 
« 2.2.4.1 Recueil et analyse préliminaire des données existantes & méthodologie d’inventaires » concernant 
notamment la prise en compte des espèces ayant permis la désignation des 2 sites Natura 2000 concernés et la 
prise en compte des populations de chauves-souris d’intérêt communautaire. 

 

 Analyse des incidences cumulées 

Recommandation de la MRAe  

 

 

Avec les projets existants : 

L’analyse des effets cumulés du projet avec les autres projets connus est présentée dans la pièce D2 à partir de la 
page 386 au chapitre 12 « Description des incidences cumulées avec d’autres projets existants ou approuvés ». 

Les critères permettant de justifier ou non la prise en compte des projets ayant fait l’objet d’un avis de l’IGEDD ou 
de la MRAE sur des demandes de cas par cas ou des évaluations environnementales sont justifiés au paragraphe 
12.2 « Méthodologie de sélection des projets à retenir ». 

Les projets suivants sont des projets dont l’avis a été émis avant 2017 et qui ont été considérés comme mis en 
service et faisant donc partie de l’état initial de l’environnement : 

 Création d’une réserve de substitution – Mareuil-sur-lay 
 Création de 5 réserves de substitution, Bassin du Lay, Le Bernard, les Magnils-Raigniers, Péault, 

Saint-Benoit-Sur-Mer ; 
 Création de 9 réserves de substitution secteur vendée : Doix, Fontaines, Le Gué-de-Velluire, 

Marsais, Sainte-Radegonde, Mouzeuil-Saint-martin, Nalliers, Le Poiré-sur-Velluire, Puillé, Saint-
Gemme-la Plaine ; 

 Demande d’autorisation d’exploiter une carrière d’argile – Moreille ; 
 Parc éolien du Paisilier ; 
 Extension du domaine des Guifettes-Luçon ; 
 Travaux de renouvellement du feeder d’eau potable Moreilles, Saint-Gemme-la-Plaine, Saint-Jean 

de Beugné. 
 
L’analyse des impacts cumulés avec les projets suivants, dans les avis ont été émis en 2019 et 2021 est présentée 
en page 388 de la pièce D2. 

 Défrichement de deux parcelles d’une forêt privée Moutiers-sur-le-Lay 
 Agrandissement d’une retenue d’eau pour irrigation de cultures spécifiques en conduite biologique 

Saint-Juire-Champgillon 
 Création d’un site de production d’isolants naturels - Sainte-Hermine 

Avec la Déviation de Saint-Michel-en-l’Herm 

La MRAe considère que le Département aurait dû étudier le cumul des impacts avec le projet de la déviation de 
Saint-Michel-en-l’Herm, considérant notamment que les deux projets présentent « un objectif commun visant à 
fluidifier le trafic de circulation en période estivale de ce secteur sud-est vendéen ».  

Tout d’abord, les objectifs poursuivis par le projet RD 137 – desserte de Luçon depuis l’A83, sont ceux indiqués au 
dossier notamment au paragraphe 3.1 de la pièce D/D1 Note de présentation et rappelés ci-après : 

 Améliorer la desserte de Luçon, de l'autoroute A 83 à la RD 949 par un axe permettant une circulation 
rapide, fluide et sécurisée ; 

 Contribuer à la sécurisation des traverses d'agglomération de Saint-Jean-de-Beugné et de Sainte-
Gemme-la-Plaine ; 

 Améliorer le cadre de vie des habitants de ces deux communes. 

Aussi, le projet présenté par le Département n’a pas pour objectif la fluidification du trafic qu’en période estivale, 
mais bien toute l’année au regard de l’important trafic journalier sur cette route départementale. 
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En outre, le périmètre d’étude éloignée est usuellement utilisé pour définir les projets pour lesquels le cumul des 
impacts doit être effectué. Or la commune de Saint-Michel-en-l’Herm se trouve en dehors de ce périmètre et distante 
de plus de 18 km du projet. 

Enfin, le contexte environnemental de ces deux projets est totalement différent. L’un se situe dans le marais mouillé, 
tandis que l’autre en secteur de plaine calcaire. 

C’est pourquoi, la position du Département concernant le cumul des impacts entre ces deux projets reste inchangée. 

L’avis de la MRAe, n’appelle pas de modification de l’analyse des incidences cumulées présentées chapitre 12 

« Description des incidences cumulées avec d’autres projets existants ou approuvés » de la pièce D2. 

 

 Analyse des variantes et justification des choix effectués 

Recommandation de la MRAE P 11 et 12 

 

 

La MRAe reconnaît que la solution retenue apparaît comme étant la moins impactante, notamment au regard du 
critère environnemental.  
 
Dans son avis, la MRAe reprend l’une des observations du CSRPN concernant l’absence de variante sans 
aménagement. La réponse à cette question ayant déjà fait l’objet d’une réponse au paragraphe 2.2.2 du présent 
document. 
  
La MRAe estime que la justification du projet « repose essentiellement sur le diagnostic établi à partir des éléments 
de trafic qui mettent en évidence une circulation importante de poids lourds à l’origine de nuisances pour les riverains 
concernés et pour le trafic local de ces bourgs, ainsi qu’une congestion ponctuelle du réseau routier en période 
estivale ». Le Département souhaite réaffirmer l’intérêt publique du projet au regard du trafic important sur cet axe, 
dont un trafic poids lourds de 15 % soit en moyenne journalière de l’ordre de 1950 poids-lourds par jour, soit 1 poids-
lourd toutes les 20 secondes en période diurne. Engendrant d’importantes nuisances pour les riverains de la route 
départementale (nuisances sonores, pollutions) et diminuant la fluidité d’accès au pôle économique de Luçon depuis 
l’A83. 
 
La MRAE, tout comme le CSRPN interroge le Département sur le parti d’aménagement retenu. Le trafic moyen 
journalier annuel est de 13 122 véh/j en 2022 dont 15% de PL. C’est à la fois ce fort trafic, conjugué à une part de 
poids-lourds très élevée qui justifie la mise en place d’une 2x2 voies. Les seuils de gêne pour une 2*1 voie de 8 500 
uvp/j et de saturation à 15 000 uvp/j sont atteints au niveau de la TMJA. Le seul aménagement qui permette 
d’atteindre l’objectif de la fluidité du trafic sur 7 km est donc une 2x2 voies assurant une capacité de doublement 
des véhicules lents et des entrées/sorties par des échangeurs dénivelés. Aucun autre type d’aménagement ne 
répond à cet objectif. 
 
 
S’agissant de la gestion des entrées est sorties sur l’A83 et du fait que la MRAe estime que le projet ne répond pas 
à l’engorgement en entrée d’autoroute, le Département souhaite rappeler que ces compétences se limitent aux 
routes départementales. 

La MRAe dans un premier temps s’interroge sur le choix du parti d’aménagement retenu en 2x2 voies puis sur le 
choix d’une 2x1 voies au Sud de la RD 949. Afin de limiter les impacts sur le foncier et donc sur l’environnement et 
l’agriculture, le Département a fait le choix, au-delà de la RD 949 de n’aménager qu’une bidirectionnelle. En effet, 
le trafic présent sur la RD 137 est très important et se dédouble au Sud de Sainte-Gemme-la-Plaine entre la RD 
949 et la RD 137. Aussi, passé la route de Luçon une bidirectionnelle suffit. 
 
En suggérant que des solutions à 2 ou 3 voies existent, le CSRPN et la MRAE trompent le lecteur en 
remettant en cause l’objectif même des élus départementaux de désenclaver le pôle économique de Luçon. 
 
 
Les recommandations faites par la MRAe sont satisfaites, d’une part dans les réponses apportées ci-
dessus, d’autres part dans celles apportées au CSRPN. 
 

 Consommation d’espace, artificialisation des sols et effets sur 
les climats liés à l’aménagement routier et à son usage 

Recommandation de la MRAE P13 

 

 

La MRAe juge nécessaire d’analyser les effets cumulés sur les ressources des projets de Saint-Michel-en-L’Herm 
et de la desserte de Luçon au regard des déficits en matériaux pour ces deux projets. Elle indique également que 
le projet ne précise pas les sources d’approvisionnement ni les incidences environnementales correspondantes, de 
même pour la destination des « terres végétales à évacuer ». Il est pour l’instant impossible de présupposer des 
gisements utilisés et donc de leur effet. En effet, la réglementation de la commande publique vise à assurer l’égalité 
de traitement entre les différents candidats, il apparaît donc impossible d’imposer l’utilisation de la carrière la plus 
proche du projet. Concernant les terres végétales, ces dernières seront réutilisées sur place pour mise en œuvre 
sur talus, merlons, cunettes et utilisées pour les plantations à réalisées.  
 
Il est reproché au dossier de ne pas fournir d’estimation chiffrée des émissions de gaz à effet de serre (GES) liée à 
la construction de la route. D’une part, il n’y a pas d’obligation réglementaire concernant la fourniture de ces 
informations à ce stade. D’autre part, la plus forte part des émissions correspond aux transports des matériaux, or 
en l’absence de connaissance des gisements utilisés il est pour l’heure impossible de calculer précisément ces 
émissions. 
 
 
S’agissant des mesures d’évitement et de réduction des gaz à effet de serre, elles sont explicitées ci-dessous : 
 
En phase chantier 

- Réutilisation de l’ancienne RD 137 entre les deux commune, limitant ainsi la consommation de matériaux 
nécessaire à la réalisation de la voie et l’artificialisation des sols 

- Réutilisation des matériaux extrait directement sur site limitant ainsi le transport 
- Matériaux : formulation d’enrobés avec 40 % d’AE comme dans tous les marchés passés actuellement par 

le département, utilisation en fonction des conditions météorologiques d’enrobés tièdes 
En phase d’exploitation : 



DEPARTEMENT DE LA VENDEE 
DOSSIER D’ENQUETE PREALABLE A LA DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE – PIECE F2 : MEMOIRE EN REPONSE A L’AVIS DU CSRPN ET DE LA MRAE 

 

SCE 180556 │mars 2024 51 / 71   

 

- Création d’un cheminement mixte (piéton cycle le long de la RD 137 entre les deux bourgs ainsi qu’une 
continuité jusqu’au Vendéopôle permettant son utilisation pour des trajets domicile travail 

 

 Préservation des milieux naturels et de la biodiversité, 
notamment gestion de l’eau 

Recommandation de la MRAE P15 

 

 

3.2.6.1. Conséquences des phénomènes de surverse pour une pluie d’occurrence 
centennale 

Seuls les deux bassins de rétention créés à l’est du bourg de Saint-Jean-de-Beugné sont situés en amont 
d’habitations ou d’activités potentiellement exposées. 

Leur dimensionnement pour une pluie cinquantennale n’est pas une obligation mais une volonté du Département 
de la Vendée d’aller au-delà de la réglementation pour ce secteur en amont du bourg. 

La réglementation impose une régulation et stockage d’une pluie de période de retour T=10 ans, le volume cumulé 
correspondant est de 3545 m3. Pour une période de retour jusqu'à T=50 ans le volume cumulé est de 5350m3, soit 
une capacité supplémentaire de l'ordre de 1850m3 par rapport à la pluie décennale, avant surverse. 

A noter que le débit de surverse pour une pluie cinquantennale est évalué à 2,265m3/s et pour une pluie centennale 
à 2,665m3/s. Pour mémoire, le débit du bassin versant naturel drainé vers l'exutoire commun est évalué à 3,22m3/s.  

Par ailleurs, ce secteur de Saint-Jean-de-Beugné n’étant pas soumis au phénomène de remontée de nappes et au 
vu des caractéristiques des sols, et du fait que ces bassins sont non étanches, l’eau résiduelle s’infiltrera. 

 

3.2.6.2. Niveaux de pollutions chroniques et compatibilité des dispositifs 
d’assainissement avec les niveaux de rejet 

Le trafic moyen journalier annuel prévisionnel est rappelé sur la carte ci-dessous. Le trafic estimé est le trafic cumulé 
deux sens confondus. A noter que le trafic prévisionnel varie selon la section concernée. 

 

 

 

Les calculs des charges polluantes annuelles rejetées avant et après abattement sont synthétisés dans les tableaux 
suivants. 
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 Exutoire fossé VC 

Chacun des bassins couvre un impluvium routier portant les deux sens de circulation. 

 

 

 

 

 Exutoire talweg sud-est 

Chacun des bassins couvre un impluvium routier portant les deux sens de circulation. 

 

 

 

 

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 570,56 85% 85,58

DBO5 159,4 80% 31,88

DCO 547,0 70% 164,11

Zinc (Zn) 5,3626 85% 0,8044

Cuivre (Cu) 0,3088 85% 0,0463

Cadmium (Cd) 0,0277 85% 0,0042

Hc totaux 9,5384 90% 0,9538

HAP 0,0013 90% 0,0001

7,2

12951

PK375

Bassin routier avec volume mort

fossé VC

1,3284

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetéeNature du polluant
Taux 

d'abattement

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 687,86 85% 103,18

DBO5 192,2 80% 38,44

DCO 659,5 70% 197,85

Zinc (Zn) 6,4651 85% 0,9698

Cuivre (Cu) 0,3723 85% 0,0558

Cadmium (Cd) 0,0334 85% 0,0050

Hc totaux 11,4994 90% 1,1499

HAP 0,0015 90% 0,0002

Nature du polluant

PK600

fossé VC

1,6015

12951

Charge de pollution 

annuelle rejetée
Taux 

d'abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Bassin routier avec volume mort

7

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 1253,07 85% 187,96

DBO5 326,8 80% 65,35

DCO 1154,7 70% 346,42

Zinc (Zn) 11,0968 85% 1,6645

Cuivre (Cu) 0,7249 85% 0,1087

Cadmium (Cd) 0,0594 85% 0,0089

Hc totaux 22,8928 90% 2,2893

HAP 0,0030 90% 0,0003

PK1700

talweg sud-est

2,723

16018

Charge de pollution 

annuelle rejetée
Taux 

d'abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Bassin routier avec volume mort

9,4

Nature du polluant

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 1193,61 85% 179,04

DBO5 311,3 80% 62,25

DCO 1100,0 70% 329,99

Zinc (Zn) 10,5703 85% 1,5855

Cuivre (Cu) 0,6905 85% 0,1036

Cadmium (Cd) 0,0566 85% 0,0085

Hc totaux 21,8066 90% 2,1807

HAP 0,0029 90% 0,0003

PK2850

talweg sud-est

2,5938

16018

Charge de pollution 

annuelle rejetée
Taux 

d'abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Bassin routier avec volume mort

9,2

Nature du polluant
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 Exutoire talweg St-Jean-de-Beugné 

Le bassin nord couvre un impluvium routier portant les deux sens de circulation. 

Le bassin sud couvre l’impluvium routier de la ½ chaussée sud. Le trafic pris en compte correspond à la moitié du 
trafic estimé sur cette section. 

 

 

 

 

 

 Exutoire fossé accès péage A83 

Chacun des bassins couvre un impluvium routier correspondant à la ½ chaussée (nord ou sud). Le trafic pris en 
compte correspond à la moitié du trafic estimé sur cette section. 

 

 

 

 

 

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 2143,68 85% 321,55

DBO5 540,3 80% 108,05

DCO 1938,0 70% 581,40

Zinc (Zn) 18,4373 85% 2,7656

Cuivre (Cu) 1,2775 85% 0,1916

Cadmium (Cd) 0,1003 85% 0,0150

Hc totaux 40,7251 90% 4,0725

HAP 0,0053 90% 0,0005

PK3300

talweg sud-est

4,5022

17614

Charge de pollution 

annuelle rejetée
Taux 

d'abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Bassin routier avec volume mort

17,4

Nature du polluant

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 2371,46 85% 355,72

DBO5 597,7 80% 119,53

DCO 2143,9 70% 643,18

Zinc (Zn) 20,3964 85% 3,0595

Cuivre (Cu) 1,4133 85% 0,2120

Cadmium (Cd) 0,1110 85% 0,0166

Hc totaux 45,0525 90% 4,5053

HAP 0,0059 90% 0,0006

PK7450N

talweg St-Jean-de-Beugné

4,9806

17614

Charge de pollution 

annuelle rejetée
Taux 

d'abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Bassin routier avec volume mort

20,2

Nature du polluant

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 1047,08 85% 157,06

DBO5 324,3 80% 64,86

DCO 1067,4 70% 320,23

Zinc (Zn) 10,7676 85% 1,6151

Cuivre (Cu) 0,5032 85% 0,0755

Cadmium (Cd) 0,0530 85% 0,0080

Hc totaux 14,8583 90% 1,4858

HAP 0,0020 90% 0,0002

PK7450S

talweg St-Jean-de-Beugné

2,7025

8745

Charge de pollution 

annuelle rejetée
Taux 

d'abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Bassin routier avec volume mort

11,1

Nature du polluant

Identification bassin

Type d'ouvrage

Exutoire

Surface active (ha)

Débit de fuite (L/s)

Trafic (TMJA)

(kg) (kg)

MES 180,86 65% 63,30

DBO5 56,0 60% 22,41

DCO 184,4 50% 92,19

Zinc (Zn) 1,8599 65% 0,6510

Cuivre (Cu) 0,0869 65% 0,0304

Cadmium (Cd) 0,0092 65% 0,0032

Hc totaux 2,5665 50% 1,2832

HAP 0,0003 50% 0,0002

PK8400E

fossé vers accès péage A83

0,4668

8745

Charge de pollution 

annuelle rejetée
Taux 

d'abattement

Charge de pollution 

annuelle rejetée 

après abattement

Bief de confinement enherbé

1,8

Nature du polluant
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3.2.6.3. Moyens de surveillance et d’intervention 

Les moyens de suivi, de surveillance et d’intervention sont présentés dans le volet D2, à partir de la page 399. 

3.2.6.3.1. Pendant la phase travaux 

La phase chantier – travaux, pour ce type d’aménagement, est à même de présenter de nombreuses incidences 
négatives sur l’ensemble des composantes de l’environnement. A cela plusieurs causes : 

 La durée des travaux et leur planification ; 
 La présence, pendant toute la durée des travaux de matériels dont le gabarit, la masse, les modes de 

propulsion ou de traction peuvent fortement impacter les sols notamment ; 
 La présence, pendant toute la durée des travaux, de matériaux nécessaires à la réalisation du projet ; 
 L’amenée sur site de produits potentiellement polluants. 

Ces causes peuvent entraîner des conséquences diverses : 

 La pollution des eaux, des milieux naturels et aquatiques, par diffusion accidentelle de produits (fuite de 
carburant, d’huile, etc.) ; 

 La pollution des eaux, des milieux naturels et aquatiques, par maladresse lors de la réalisation des 
travaux (déversement accidentel, etc.), etc. 

La liste des incidences négatives n’est pas exhaustive étant donné leur caractère accidentel ou leur occurrence 
dépendant des conditions météorologiques. 

Toute personne intervenant sur le site (Maître d’Ouvrage, Maître d'Œuvre, coordonnateur de chantier) et constatant 
une pollution pouvant nuire à la qualité des eaux devra intervenir auprès des responsables pour faire cesser cette 
situation. 

Les visites régulières de chantier (fréquence minimale d’une fois par jour) permettront de vérifier la bonne application 
par les entreprises, des mesures de réduction de nuisances (énumérées dans les paragraphes précédents). 

Compte-tenu notamment de l’évolution de la réglementation environnementale, les dossiers de consultation des 
entreprises élaborés avant le début des travaux comporteront des exigences particulières en matière de protection 
de l’environnement durant la phase chantier. 

Des dispositions seront prises pour veiller à l’application stricte des obligations, énoncées dans les pièces du 
marché, relatives à la lutte contre la pollution. 

La surveillance en période chantier portera sur les points suivants : 

 La mesure principale consiste à mettre en œuvre, en début du chantier, les dispositifs de gestion 
quantitative (ouvrages de stockage) et qualitative (rétention des pollutions) des eaux pluviales, afin de 
réduire au strict minimum le risque de contamination des eaux souterraines et des eaux superficielles 
par une éventuelle pollution accidentelle ; 

 Le contrôle du parfait état de fonctionnement des engins de chantiers ; 
 Aucun entretien d'engins ne sera réalisé sur le site ; 
 Les travaux concernés par les secteurs de remontée de nappe devront impérativement être effectués en 

période de basses eaux et le reste des travaux devra, au maximum, l’être en période d’assec  
 Le chantier évitera les fortes périodes pluvieuses ; 
 La tenue d'un carnet de chantier relatant les incidents en cours de chantiers. 

La période de chantier constitue une phase pendant laquelle des contraintes peuvent peser sur l’environnement. 
Ainsi, le suivi technique de la réalisation des travaux, conformément aux règles de l’art et conformément aux 
prescriptions du présent dossier loi sur l’eau sera assuré par le maitre d’ouvrage. 

Lors de la mise en place des différentes mesures, la présence d’un écologue est indispensable pour s’assurer 
qu’elles seront conformes aux attentes et qu’elles correspondent bien aux exigences écologiques des espèces 
visées. L’écologue sera présent lors d’une réunion de chantier préalable aux travaux et lors du lancement des 

travaux sur le terrain. Enfin, il contrôlera également les installations en fin de travaux pour s’assurer que les 
aménagements sont parfaitement fonctionnels. 

 

3.2.6.3.2. Pendant la phase exploitation 

La mise en place des ouvrages de rétention des eaux pluviales nécessite l'organisation d'une gestion et d'un 
entretien adaptés sous peine d'une perte d'efficacité des dispositifs voire des phénomènes de relargage de la 
pollution interceptée ou de générer des nuisances (odeurs, aspect visuel, etc.). 

L’entretien du réseau d'assainissement de la voirie sera assuré par les services du Département de la Vendée. 
L’entretien comprend notamment : 

 La tonte et le faucardage des ouvrages de gestion des eaux pluviales ; 
 Le curage régulier des ouvrages de gestion ; 
 L’hydro-curage des collecteurs évacuant les eaux de ruissellement vers les milieux récepteurs ; 
 L’absence de mise en œuvre de produits phytosanitaires ; 
 Une vérification des ouvrages hydrauliques. 

Il intègre également des contrôles réguliers des dispositifs de collecte et de traitement de manière à s’assurer de 
leur bon fonctionnement. Au-delà de cette vérification régulière, les services sont également mobilisés en cas 
d’évènements exceptionnels. 

 Tout événement ou modification concernant les systèmes de rétention et le réseau de collecte des eaux pluviales 
et mettant en cause ou susceptible de remettre en cause la sécurité des personnes et/ou des biens sera déclaré 
dans les meilleurs délais au préfet. 

D’autre part, les boues ou sédiments accumulés au niveau des ouvrages de gestion des eaux peuvent contenir des 
éléments potentiellement toxiques (métaux, hydrocarbures). Les boues retirées lors de chaque opération de curage 
feront l’objet d’analyses spécifiques pour évaluer leur niveau de contamination et orienter ainsi le choix pour leur 
élimination, leur traitement ou leur valorisation. 

Le suivi des ouvrages de gestion des eaux pluviales s’étendra sur deux ans et comprendra deux analyses physico-
chimiques et macropolluants (MES, DCO et DBO5) par an effectuées, une en hiver et la seconde en été après un 
évènement pluvieux significatif (pluie supérieure à pluie décennale). Les données relatives à ce suivi seront 
transmises à la fin de chaque période de suivi au service en charge de la police de l’eau. Un bilan sera effectué à 
la fin des deux années de suivi. 

Il permettra en fonction des résultats constatés de statuer sur l’arrêt du suivi ou sur sa réorientation 
(prolongement des prélèvements pour analyses, renforcement du suivi). 

 

3.2.6.3.3. Intervention en cas de pollution accidentelle 

Lors d’un accident générant des pollutions susceptibles d’atteindre le milieu récepteur, les services chargés de 
l’entretien et de l’exploitation des dispositifs de gestion des eaux pluviales seront rapidement alertés. 

Les ouvrages sont dimensionnés pour une pluie d’occurrence décennale et auront le volume nécessaire pour 
stocker un volume équivalent à un camion-citerne. Ainsi, le transfert de polluants vers les milieux aquatiques ne 
pourra pas se faire de manière directe. 

La rapidité d’intervention des services concernés, associée à une faible vitesse d’évacuation des polluants dans les 
ouvrages, permettra d’éviter toute diffusion vers le milieu souterrain et superficiel. 

Les services d’intervention se chargeront d’accéder aux ouvrages concernés, et de pomper les eaux polluées, voire 
d’excaver les sols impactés par une éventuelle pollution. 

Les exploitants se chargeront d’alerter, le plus rapidement possible : 
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 Le SDIS 85 ; 
 La DDTM 85 ; 
 Les communes de Sainte-Gemme-la-Plaine, Saint-Jean-de-Beugné et de Sainte-Hermine.  

De manière générale, la démarche à suivre par les services qui interviendront sur site peut se concrétiser par un « 
mode d’emploi » synthétique comprenant : une carte de situation du réseau de collecte des eaux pluviales, des 
dispositifs de gestion et de traitement et les principes de fonctionnement. 

Une liste des personnes et organismes à prévenir, dans l’ordre des priorités, avec les compétences et les 
coordonnées correspondantes sera également établie. 

L’évacuation des produits polluants stockés dans les ouvrages sera effectuée par une entreprise compétente.  

Ensuite, l’ensemble des ouvrages sera nettoyé avant leur remise en service. 

 

3.2.6.4. Concomitance des phénomènes de remontées de nappe et des épisodes 
d’occurrence centennale pour le rétablissement des écoulements 
hydrauliques interceptés au niveau des 3 fonds de vallons interceptés 

Ce point est traité dans le rapport d’étude hydrogéologique des impacts (annexe 16.5 de la pièce D2 - Etude 
d’impact).  

Le projet de déviation recoupera 3 fonds de vallons soumis à des remontées de nappes, ce qui a pour effet de 
constituer un barrage aux écoulements de surface en condition de crue de nappe.  Le projet devra maintenir la 
capacité d’écoulement dans les conditions actuelles. Il sera mis en place à la base de chaque digue un système de 
buses dimensionnées de telle manière à ne pas aggraver la montée des eaux sur les terres agricoles ni accélérer 
l’écoulement. 

Les éléments pris en compte pour les hautes eaux sont les chroniques piézométriques, lesquelles ne sont 
enregistrées que depuis la fin des années 1980 (décembre 1988 à Saint Aubin), soit depuis moins de cinquante 
ans. Par conséquent, il n'est pas possible de savoir si une crue de nappe centennale a été couverte par ces 
chroniques. 

Les dernières mesures 2023-2024 montrent que la crue était inférieure d'environ 0.8 m à celle du 14/02/2014 
utilisée dans les estimations. Le niveau de la crue de 2023-2024 était le même que lors de celle de décembre 2019 
qui a servi de base pour délimiter les zones inondées, auxquelles a été ajouté la surcote de la crue de 2014. 

Par ailleurs, Le Conseil Départemental de la Vendée s’est attaché à placer les bassins de rétention des eaux 
pluviales hors des secteurs de remontée de nappe. 

 

 Evolution des nuisances pour les riverains des voies actuelles 
et futures : le bruit 

Recommandation de la MRAE P17 

 

 

La réglementation sur le bruit relatif aux infrastructures routières n’impose pas au porteur de projet des mesures de 
contrôle des niveaux sonores après mise en service. (Arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures 
routières). Néanmoins des mesures pourront être réalisées à terme dans le cadre du PPBE. 

 

 Qualité de l’air 

3.2.8.1. Analyse de l’état initial de l’environnement 

Le diagnostic du territoire établi dans le cadre du Plan Climat Air Energie Territorial de la communauté de communes 
Sud Vendée Littoral a été réalisé sur la base de l’inventaire BASEMIS® version 5, développé par Air Pays de la 
Loire sur la période 2008-2016.  

À chaque mise à jour de l'inventaire, Air Pays de la Loire intègre deux nouvelles années à l'inventaire et recalcule 
l'inventaire sur les années antérieures en appliquant les évolutions méthodologiques nécessaires. Ceci permet de 
conserver la même méthodologie sur l'ensemble des années et ainsi de rendre ces données comparables. Il est 
donc à noter que chaque nouvelle version de l'inventaire remplace et annule les versions précédentes (V7 remplace 
les versions : V6, V5, et suivantes). 

Les chiffres présentés dans l’étude d’impact sont issus de la 7ème version de l'inventaire BASEMIS®. 

Le graphique suivant présente l’évolution des émissions de polluants atmosphériques, extrait de la fiche territoriale 
de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral établie par Air Pays de la Loire en avril 2023.  Ce graphique 
met en évidence une baisse des émissions de polluants en 2021 par rapport à celles de 2016. 

Recommandation de la MRAe P6 

 

La MRAe recommande de justifier le choix des deux traceurs retenus pour la campagne de qualité de 
l’air in situ 
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Figure 2 : Evolution des émissions de polluants entre 2008 et 2021 sur le territoire de la cc Sud Vendée Littoral 

 

Afin de qualifier la qualité de l’air, une campagne de mesures dans l’environnement a été réalisée sur deux périodes 
de 14 jours, en mars et juillet 2019.  

Conformément à la méthodologie du CEREMA, la campagne de mesures a été adaptée aux enjeux de l’étude. 
Ainsi, dans le cadre d’une étude de niveau II, deux polluants traceurs ont été appréhendés : le dioxyde d’azote 
(NO2) et le benzène. Le NO2, et le benzène, dans une moindre mesure, sont deux bons indicateurs de la pollution 
atmosphérique émise par le trafic routier.  

Le choix de ne pas retenir les particules fines est justifié par la disponibilité des données issues de mesures 
permanentes de la qualité de l’air (réalisées par l’association Air Pays de la Loire) pouvant servir de référence à 
proximité de la zone d’étude, comme préconisé par le guide méthodologique. 

 

3.2.8.2. Prise en compte de l’environnement par le projet 

 

Concernant la modélisation de la dispersion atmosphérique, le dioxyde d’azote a été choisi, tel que préconisé par 
le guide méthodologique, auquel ont été ajoutés les particules PM10.  Le potentiel de transfert des substances dans 
les milieux d’exposition dépend principalement de leurs caractéristiques physico-chimiques.  

L’ensemble des composés chimiques émis vont dans un premier temps être dispersés par l’intermédiaire du vent. 
Ensuite, de par leur densité, les composés particulaires vont se déposer au sol. La dispersion d’un polluant gazeux 
et d’un polluant particulaire peut différer de façon plus ou moins importante d’où notre volonté de présenter ces 
deux substances. 

 

Le travail de modélisation des concentrations des polluants résultant du trafic routier a été réalisé à l’aide de la suite 
logiciel de modélisation de la dispersion atmosphérique ADMS (Cambridge Environmental Research Consultant 
Ltd, et dans sa dernière version disponible au moment de la rédaction de ce rapport) dans sa suite adaptée à la 
circulation routière ADMS-Roads. 

Les données d’entrées prises en compte dans la modélisation sont présentées ci-après. 

Topographie 

L’effet du relief n’a pas été intégré à la modélisation. 

Nature des sols  

La valeur de 0,5 a été retenue dans le cadre de l’étude.  

Données d’émissions atmosphériques 

Le modèle de calcul des émissions qui a été mis en œuvre est le logiciel TREFIC™ (TRaffic Emission Factors 
Improved Calculation) version 5.1.2 qui utilise les données d’entrée suivantes : 

• Le trafic moyen journalier annuel (TMJA) pour les véhicules légers et les poids lourds, ainsi que leur vitesse 
moyenne sur chaque axe et pour chaque scénario 

• La répartition du parc de véhicules pour chaque scénario 

• Les facteurs d’émissions polluantes de chaque catégorie de véhicule 

• Les conditions météorologiques moyennes sur la zone d’étude (températures et précipitations). 
 
 

Les données de trafic sur le réseau sont fournies dans le chapitre 13.3.4.5. de la pièce D2 – Etude d’impact. 

Remarque de la MRAe 

 

Remarque de la MRAe 
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Figure 3 : Données de trafic sur le réseau d’étude 

 

Les facteurs d’émissions utilisés pour l’étude sont ceux du programme COPERT 5 (COmputer Programme to 
calculate Emissions from Road Transport) dont le développement technique est financé par l’Agence Européenne 
de l’Environnement. Ce modèle résulte d'un consensus européen entre les principaux centres de recherche sur les 
transports. Son utilisation est préconisée par le CEREMA pour la réalisation des études d'impact du trafic routier. 

Ils dépendent : 

• Des caractéristiques du véhicule (catégorie de véhicule, type de carburant, norme Euro…) 

• Du "cycle" (trajet urbain, autoroute, moteur froid/chaud) et de la vitesse du véhicule 

• De la température ambiante (pour les émissions à froid). 

 

Le bilan des émissions qui en résulte est présenté dans le chapitre 7.2.2.2. de la pièce D2 – Etude d’impact. 

 

 

Figure 4 : Bilan des émissions des polluants atmosphériques issues de TREFIC™ 

 

Météorologie 

Les calculs de dispersion ont été menés à partir d’une année complète (2022) de mesures horaires des paramètres 
météorologiques suivants : vitesse et direction du vent, température, couverture nuageuse et précipitations. Les 
données de Saint-Jean-de-Beugné, sont issues du modèle Arome de Météo-France. 

Pollution de fond 

Les valeurs de la pollution de fond retenues sont des données mesurées par Air Pays de la Loire, sur les stations 
permanentes de son réseau ou lors de campagnes de mesure. 

Unité Etat initial

Etat futur 

sans projet 

2025

Etat futur 

avec projet 

2025

Etat futur 

sans projet  

2045

Etat futur 

avec projet 

2045

Oxydes d'azote (NOX) kg/j 51.93 101.02 115.40 18.06 26.77

Particules PM10 kg/j 3.99 4.59 3.94 5.51 4.58

Particules PM2.5 kg/j 2.60 2.91 2.70 3.05 2.67

Monoxyde de carbone CO kg/j 68.43 83.82 204.57 117.57 307.94

Composés Organiques Volatils (COVNM) kg/j 8.12 13.32 15.54 9.05 13.95

Benzène g/j 158.6 108.4 149.2 21.5 35.9

Dioxyde de soufre (SO2) g/j 51.5 61.7 66.7 87.2 95.4

Arsenic g/j 0.0883 0.1090 0.0946 0.1609 0.1438

Nickel g/j 0.826 0.941 0.887 1.145 1.083

Benzo[a]pyrène g/j 0.1252 0.1357 0.1398 0.1139 0.1187
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Figure 5 : Valeurs de la pollution de fond retenues  
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La représentation cartographique de l’évolution des concentrations en PM10 avant et après projet pour les deux 
secteurs différents les plus exposés en traversée de bourg le long de l’actuelle RD 137 et au niveau des habitations 
les plus proches du tracé projeté est présentée ci-dessous. 

La représentation de ’évolution des concentrations en NO2 est quant à elle fournie dans le chapitre 7.2.2.2. de la 
pièce D2 – Etude d’impact. 

 

 

Figure 6 : Etat initial – Concentrations en PM10 – Sainte-Gemme-la-Plaine 

 

Figure 7 : Etat de référence 2025 – Concentrations en PM10 – Sainte-Gemme-la-Plaine 
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Figure 8 : Etat après projet 2025 – Concentrations en PM10 – Sainte-Gemme-la-Plaine 

 

Figure 9 : Etat de référence 2045 – Concentrations en PM10 – Sainte-Gemme-la-Plaine 
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Figure 10 : Etat après projet 2045 – Concentrations en PM10 – Sainte-Gemme-la-Plaine 

 

Figure 11 : Etat initial – Concentrations en PM10 – Saint-Jean-de-Beugné 
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Figure 12 : Etat de référence 2025 – Concentrations en PM10 – Saint-Jean-de-Beugné 

 

Figure 13 : Etat après projet 2025 – Concentrations en PM10 – Saint-Jean-de-Beugné 
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Figure 14 : Etat de référence 2045 – Concentrations en PM10 – Saint-Jean-de-Beugné 

 

Figure 15 : Etat après projet 2045 – Concentrations en PM10 – Saint-Jean-de-Beugné
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4. Annexes 

4.1. Avis de l’INAO 

 

4.2. Avis de la CLE 
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4.3. Avis du CNPF 

 

4.4. Avis de l’OFB 
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4.5. Procès-verbal d’examen conjoint de la MECDU 

 
 



 

 

 


